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V EMANCIPATION DES TRAVAILLEURS SERA L'CEUVRE DES TRAVAILLEURS EUX-MÉMES 
Organe de la Fódération des Comités d'Alliance Ouvriére 

te régime Pompidou se aécompose 

LA CLASSE OUVRIÉRE PEUTIMPOSER SES SOLUTIONS 

tous au meeting 
de rae .L 

et de r A. J. s.! 
MUTUALITE : VENDREDI 29 SEPTEMBRE A 20 H 30 

LES TRAVAILLEURS 

NE PEUVENT ATTENDRE I 

AUX FORGES DE LA VENCE, 

ILS IMPOSENT LEUR UNITE 

ET ARRACHENT 

LEURS REVENDICATIONS 

bloquant la porte de la direetton oü 
se déroule la négociation, les travaü-
leurs attendent leurs delegues. 

(Volr en page 7.) 

La gangréne monte. 
D ANS les calculs de Pompidou, le 

temps devait faire son oeuvre. 
L'été allait faire oublier les 

accrocs du printemps. Misant comme 
toujours sur l'indifFérence et la passi-
vité, Pompidou comptait ainsi effacer 
les conséquences de l'échec de son 
referendum, le 23 avril. Le nouveau 
gouvernement, formé par Mcssmer, 
allait offrir au pays le visage d'une 
majorité assainie et galvaniser les éner-
gies en vue de la bataille des elections 
legislativos. Tandis qu'Edgar Faure 
prenait en charge l'habillage démago-
gique des plans gouvernementaux, ses 
initiatives européennes allaient repórter 
Pompidou lui-méme sur le devant de 
la scéne. 

Calculs á courte vue. Manceuvres 
sans portee. 

Quinze jours á peine aprés la « ren-
tréc », la boue des scandales éclabousse 
une nouvelle fois les sommets du 
régime, faisant apparaitre d'autant plus 
dérisoire l'opération entreprise par 
Messmer. Comme dans un organismo 
rongé par le mal, le moindre incident 
fait vaciller le malade. II a suffi qu'un 
obscur attaché de cabinet ouvre sa ser-
viette pour que les plus, violentes con-
vulsions secouent á nouveau un régime 
qui, désormais, trébuche á chaqué pas. 

Pompidou a réussi la gageure de 
parvenir á dresser contre lui, ses 
méthodes et ses hommes. I'unanimité 
des millions de Francais qui n'ont pas 
acces aux dividendes du pouvoir. Tout 
se retourne contre lui. Le sol se dérobe 
sous ses pas. 

Si l'affaire Aranda ne modifíe pas 
par elle-méme la situation politique, 
elle en aecuse tous les traits marqués 
par les mois de crise chronique qui 
ont suivi la gréve genérale et la défaite 
de de Gaulle. Elle les projette á 

l'attention des plus larges couches de 
l'opinion. Elle fait ressortir aux yeux 
de tous la profondeur d'un mal qui 
plonge aux racines mémes du régime 
et atteint maintenant ses sommets : 
c'est tout l'édifíce du bonapartisme 
hérité de de Gaulle, c'est l'Etat bour-
geois dans son ensemble qui sont main­
tenant touchés par la gangréne. 

Des millions d'hommes et de fem-
mes assistent á ce spectacle. lis en 
tirent logiquement la conclusión qu'un 
changement de gouvernement ne saurait 
désormais suffire á régler les problémes, 
et que c'est le régime lui-méme qui 
doit ilispai.litro, et qu'il y a quelque 
chose de vicié dans l'Etat au sein 
duquel múrissent toutes ees tares, dans sa 
magistrature, sa pólice, son corps de 
fonctionnaires, irresponsable et tout 
puissant. Confusément, des millions 
d'hommes et de femmes posent en fait 
la question du pouvoir et sont amenes 
á réfléchir aux moyens de la résoudre. 

Telle est la véritable dimensión de 
la crise politique qui secoue le régime. 
Tollos sont aussi les questions qu'il 

s'agit á tout prix d'escamoter, pour les 
ministres, les journalistes, les députés 
et avec eux tous ceux qui ont lié leur 
sort á celui de l'Etat bourgeois. A tout 
prix, il faut tenter de réduire l'affaire : 
incidents sans gravité pour l'un, écarts 
regrettables, mais inevitables pour tel 
autre, comportements inadmissibles pour 
le troisiéme, mais qui n'atteignent pas 
réellement un corps qui reste sain. A 
tout prix, il faut éviter que ne soit 
mis en cause l'essentiel : l'Etat, l'Etat 
bourgeois sacro-saint, menacé dans sa 
permanence, son equilibre, sa stabilité. 
Et chacun de parler d'autre chose: 
Fouchet invoque les elections antici-
pécs ; l'éditorialiste de Combat evoque 
le « besoin d'autorité » qui se fait sen­
tir ; celui du Fígaro cherche un déri-

vatif dans le sondage de la Sofres qui 
designe la hausse des prix comme la 
préoecupation principale des Franjáis ; 
tous font appel a Pompidou pour qu'il 
réagisse avec l'énergie nécessaire. 

lis n'y parviendront pas. Quelles que 
soient les péripéties (elles peuvent étre 
brutales, inattendues- et infléchir pour 
un temps le développement de la situa­
tion), la cause est entendue: le régime 
est moribond. La bourgeoisie doit á 
tout prix tenter d'organiser sa domi-
nation de classe sur de nouveaux axes. 
Pompidou en est fort conscient. Et 
c'est en fait dans cet esprit qu'il avait 
tenté l'opération du referendum d'avril. 
Mais il était déjá trop tard pour endi-
guer le flot mohtant des mécontente-
ments au profit d'une nouvelle combi-
naison bourgeoise. Par millions, tra-
vailleurs et petites gens des villes et 
des campagnes allaient, en dépit de 
la división, interpréter les consignes de 
vote des partís ouvriers, le NON et 
l'abstention, comme l'expression du 
méme refus adressé á Pompidou et á 
son régime. 

L'élargissement de la majorité, tenté 
par Pompidou, a échoué en avril. Les 
forces bourgeoises, pressées par leurs 
propres échéances, recherchent aujour-
d'hui dans l'angoisse, voire dans la 
panique, certainement dans le désordre, 
de nouvelles combinaisons susceptibles 
de garantir un avenir de plus en plus 
incertain. Dans ce but, elles s'accrochent 
ou suscitent, directement ou indirecte-
ment, les moindres incidents suscepti­
bles de constituer un point d'appui. 
C'est dans ce climat de manceuvres 
obscures et désordonnées des múltiples 
clans bourgeois qu'il faut situer l'affaire 
Aranda, dont il nous importe peu de 
savoir qui l'a montee et qui la télé-
guide, mais dont il faut comprendre 
comment les diques bourgeoises — et 

pas seulement celles qui sont opposées 
au régime — l'utilisent, de Fouchet 
á Chalandon et de Lecanuet á Ponia-
towsky, sans parler de ceux qui, révant 
d'une solution autoritaire, exploitent les 
éléments les plus troubles de l'affaire. 

Comme le député UDR de Sarnez 
— compromis par ailleurs lui aussi —, 
qui écrit á Jean Daniel du Nouvel 
Observateur: «Sachez qu'une affaire 
comme celle du collaborateur de 
Chalandon, qui donne i'impression que, 
pour les Israélites, leur nation est 
Israel et non pas la France, risqueralt 
de transformen chez les gens qui, 
comme moi, n'ont jamáis été racistes, 
les critiques du comportement de l'Etat 
israélicn en conduite antisémite.» (I) 
La vieille France déliquescente de 
Drumont, de Bernanos et des ligues 
essaye de ressurgir des décombres fan-
geuses du régime Pompidou. 

Dans I'Humanité du 18 septembre, 
le Bureau politique du PCF declare : 

«Au gouvernement des puissanecs 
d'argent, il faut substituer un gouver­
nement représentant les intéréts du 
peuple. 

« A une politique qui sacrifle les 
besoins des Francais aux appétit.s des 
monopoles, il faut substituer une poli­
tique au service des travailleurs, du 
peuple et de la nation. 

« A un régime de pouvoir personncl 
qui aggrave son canutero autoritaire, il 

(1) Signalons a ce propos que la phrase 
c l'antlsémltlsme, c'est le soclallsme des 
Imbéciles», tltre d'une récente chronique 
de I.O., a été attrlbuée á. tort a. F- Engels. 
Elle appartlent en íait a A. Bebel. 

(Suite page 2.) 
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faut substituir un régime démocratic|iie 
fonda sur lo respect et l'extension des 
libertes, sur la participaron des citovens 
á la gestión des arlaires du pays á 
tous les échelons. 

« A la corruption, il faut substituer 
la propreté. » 

II faut étre clair. La source. la cause 
permanente.de la corruption, c'est l'Etat 
bourgeois lui-ménie, c'est le régime du 
proíii, c'est le capitalismo fondé sur la 
propriété privée des moyens de pro-
duction. II est impossible d'assainir cet 
Etal ni de réformer ce régime. Face 
á la putréfaction bourgeoise, il n'est 
d'autre solution que d'entreprendre 
l'expropriation des capitalistes et la 
destruction de leur Etat éditíé et conso­
lidé pendant des décennies dans le seul 
but de défendre le régime de l'exploi-
tation. Des masses de mülions d'hom-
mes l'exigeront, car il n'est pour elles 
d'autre voie vers leur emancipation, 
d'autre solution durable aux maux qu¡ 
les accablent. Toutes les solutions inter-
médiaires sont condamnées á l'échec. 

• 
Nous nous sommes prononcés sans 

condition en faveur d'un gouvernement 
du PCF et du PS excluant toute parti­
ciparon de ministres bourgeois car. en 
dépit des tentatives des dirigeants de 
différer l'échéance. c'est par la que 
passe la destruction du régime Pompi-
dou. Nous combattrons pour qu'un tel 
gouvernement rompe tous liens avec 
le capital, et entreprenne l'expropria­
tion des exploiteurs et la destruction 
de l'Etat bourgeois, car telle scrait la 
voie la plus rapide pour aller vers 
l'émancipation du travail. Des millions 
d'hommes l'exigeront avec nous. lis se 
heurteront, c'est une certitude, á la 
volonté des dirigeants de conserver leurs 
liens avec les anciennes classes domi­
nantes. Mais c'est dans ce combat que 
des dizaines de milliers d'entre eux 
rejoindront les constructeurs du parti 
de la révolution socialiste, indispen­
sable á 4a victoire. Participer au 
meeting de l'OCI et de l'AJS, le 29 
septembre, c'est déjá y prendre sa 
place. 

Nouveaux développements 
de la coexistence pacifique 

Revue de presse: 
Les scandaies et létat 

A Combat on annonce crúment les 
choses : 

• Dans les milieux gouvernementaux, 
nul ne cache son inquiétude. Une 
affaire de cette envergare éclatant a 
une semaine de la conférence de 
presse de M. Pompidou. c'est une mau-
vaise, tres mauvaise affaire.» 
Le Monde est inquiet : 

« Ce ne sont plus seulement les 
hommes qui sont atteints, ce sont "les 
structures qui fléchissent", comme le 
dit M. Fouchet. • 
Car la question posee est bien sur 

celle du régime lui-méme, de l'Etat bour­
geois. Et chacun se défend bien de poser 
clairement que la source du scandale 
c'est l'Etat de la classe dominante, son 
pouvoir, car chacun a bien peur que 
cette conclusión naturelle vienne á l'es-
prit des travail leurs, des masses o jvr ié-
res et des petites gens des vil les et 
des campagnes qui déjá n'assurent plus 
ou pas de soutien a j gouvernement. 

« Les scandales représentent done 
le résultat d'un systéme oü la perma-
nence d'un parti a dévoyé la démo-
cratie. On ne doit pas en étre surpris. 

• Ceffe analyse peut étre poussée 
plus avant le régime ne doit pas étre 
rejeté é cause d'un ou de plusieurs 
scandales; ce serait, de la part de 
l'oplnion, un jugement superficie! qui 
ne luí permettrait pas. au-dela de son 
réflexe d'intolérance, de trouver les 
remedes immunisant le pays conlre la 
corruption. C'est en quoi l'interven-
tion de M. Christian Fouchet. peu sus-
pect d'étre défavorable au régime, 
prend toute son importance. • 

(Editorial de Combat.) 

Les conclusions convergent : 

Celle de Laurent Salini : 

« L'Etat a besoin surtout, avant tout, 
impérieusement, que l'on souléve la 
chape de plomb qui pese %ur lui. 
II a besoin d'étre liberé des puissan-
ces de l'argent. II a besoin de deve­
nir la "puissance publique" et de se 
placer au service de la nation... Le 
régime de Pompidou traine aprés lui 
trop de fantómes pour qu'il soit pos-
sible de lui taire encoré confiance. » 

Celle" de Fouchet: 

« Pour étre plus mediocres, les scan­
dales actuéis sont plus dangereux en­
coré et le climat qu'ils font régner 
dans le pays devient délétére. Au lieu 
d'étre opérée chirurgicalement comme 
une tumeur, il semble que la corrup­
tion soit traitée comme une compo­
sante nórmale inevitable qu'on voit se 
propager. II y a la un danger mortel 
pour le régime et pour le pays (...] 

• Et si le climat actuel n'en est pas 
assaini il conviendrait aussitót de s'en 
remettre au suffrage universel et de 
donner la parole au peuple. Sinon nous 
rlsquons d'atteindre un point oü ce ne 
seront plus les procédures politiques 
habituelles qui pourront suffire. • 

Celle d'j Fígaro (Pierre Pellissier) : 

« M. Pompidou, lors de sa conférence 
de presse, va s'expliquer sur son role 
personnel qui en la matiére (mesures 
sociales) a été déterminant: n'est-ce 
pas lui qui a rendu tous les arbitrages 
Indispensables et par ce biais orienté 
la politique. sociale... Ou'attendre d'au­
tre de cette conférence de presse ? 
Peut-étre une allusion aux menaces que 
le programme de la gauche unie ferait 
peser sur la Constitution ? (...) Peut-
étre ? (...) Peut-étre ? (...) Peste, 
enfin, les scandales... C'est une affaire 
relevant davantage du gouvernement 
que de l'Elysée. II n'empéche que la 

question sera forcément posee... » í ' 
Qui est juge de cette situation ? La t 

est le probléms polit ique capital. 11 faut £: 
peut-étre des élections aujourd'hui ou de- £:. 
main. Et le débat est ouvert, encoré une t 
fois, par Raymond Barrillon dans le Y 
Monde : z-

• Le choix est délicat pour M. Pom- f . 
pidou, qui a plus de raisons que jamáis • 
de craindre qu'une consultation anti- i 
cipée ne soit interprétée, par les uns, f 
comme une manceuvre trop voyante et, jr 
pour les autres. comme l'aveu d'une £ 
détérioration, que M. Chirac, ministre 5 
de l'Agriculture et du Développement £ 
rural, conteste lorsqu'il fait valoir que s 
" les scandales un peu importants ont £ 
toujours donné lieu á des poursu i tes" .» £ 

Ce qut est da i r c'est que chacun «. 
s'accorde pour que le cadre de l'Etat • 
bourgeois soit naintenu. t o j t est fait 3 
pour exclure les ravailleurs et leur actlon 5 
sur leur propre terraln de classe : 

• Au reste ees scandales n'atteignent B 
nullement l'institution parlementaire », \ 
Etienne Fajon au nom du groupe com- S 
muñíste. 

« // est pour le moins insolite que S 
le collaborateur d'un ministre puisse, B 
avec tant d'aisance et de désinvolture, £ 
s'emparer de piéces officielles et les S 
livrer au public... Ces révélations — i 
qu'il appartient á la justice de contró- S 
ler et d'en tirer, si besoin est. ses S 
propres conclusions. » — Laurent Salini. 5 

• Oü irait notre société si. sous pré- s 
fexfe de s'ériger en épurateurs. les s 
facteurs ouvraient les lettres, les ban- z 
quiers publiaient les mouvements de 5 
comptes de leurs clients, les avocats £-
et les médecins dévoilaient les conti- £. 
dences recueillies dans leur cabinet, • 
les prétres violaient le secret de la B 
contession, bref si tous ceux que leurs 3 
fonctions conduisent a avoir connais- jpj 
sanee des aftaires particuliéres d'au- B 
trui se croyaient autorisés, au nom S 
de la morale, á les ¡éter sur la place B 
publique ? • — M. Habib Deloncle, La S 
Nation, 18-9-1972. 

Certes, le défenseur du capitallsme £ 
joue son role á La Nation. C'est á juste : 
raison qu'il s ' inq j ié te . 

II sait que, par exemple, les employés S 
de banque peuvent, avec leurs syndicats. s 
lever le secret commerclal pour imposer s 
des mesures contre les spéculateurs. B 
II sait que la propriété privée des B 
moyens de production sera flnalement £ 
abolie, et qu'ainsi sera mis fin au régne £ 
des exploiteurs, á leur pouvoir, leur Etat. £ 
Alors Habib Deloncle panique, f ' j lmine et : 
s'aglte. Mals il n'est aujourd'hui que • 
risible et impuissant, Comme Messmer £ 
lui-méme qui ne trouve rien d'autre á 3 
diré que • M. Gabriel Aranda a agi con- 3 
tre la morale et contre la loi» .' 

II faut conclure. Ce serait chose B 
faite si J.-P. B., dans Combat. ne sou- 3 
levait le coin d'un voile épals : les pers- E 
pectives et mots d'ordre des organisa- E 
t ions que les ' travail leurs considérent s 
comme leurs : H 

« / / esí toutefois assez étrange que s 
les principales forces d'opposition, s 
celles de la gauche, se contentent £ 
de compter les coups et de réaffirmer «r 
leur conviction que le régime est aux •• 
abols. £ 

* Aucun des scandales récents ría t 
en effet été revelé et exploité a chaud í 
par des membres des partís commu- 2 
niste et socialiste. Ou'il s'agisse de s 
fraude fiscale. de la publlcité clandes- £ 
tine a l'ORTF, du proxénétisme ¡yon- £ 
nais ou de l'affaire Aranda, le scandale £ 
a expióse sur la place publique sans £ 
que la gauche ne leve le petit dolgt. » S 

Tandis que s'éternise l'abominable en-
treprise d'extermination que poursuit 
systématiquement l ' impériallsme US au 
Vietnam et que, de missions éclairs en 
pourparlers sans résultats, les grandes 
pulssances ont recours á toutes les 
ressources de leur diplomatie secrete 
pour amener le peuple vietnamien á ca­
pi tulen il convient de préter attention 
aux rencontres - au sommet • qui vien-
nent d'avoir l ieu, le 31 aoüt, entre Nixon 
et Tanaka, nouveau chef du gouvernement 
japonais, d'une part, et d'autre part entre 

| Kissinger et les dirigeants soviétiques 
la semaine derniére. 

Nous aurons l'occasion, dans de pro-
¡ chains números de I.O., d'analyser les 
i problémes poses par la puissante montee 

de l ' impérialisme japonais, une fois de 
plus á la recherche de son « espace 
vital ». 

Plus question en effet pour l ' industrie 
nipponne de se satisfaire des débouchés 
qui lui avaient été reserves par l'impé­
rialisme américain dans ses dépendances 

'asiatiques, Vietnam et Co.ée du Sud, 
Formóse et Slngapour. L'entrée en forcé 
du capitalisme japonais sur les marches 
mondiaux de l 'électronique, des biens 
d'équipement et maintenant de l'automo-
bile est aujourd'hui un fait accompli. Le 
déficit des échanges commerciaux entre 
les Etats-Unis et le Japón est passé en 
quatre ans de un á trois mill iards de 
dollars au détr iment des Etats-Unis : il 
dépassera quatre mil l iards en 1972, selon 
les prévisions les plus modérées, soit 
environ la moit ié du déficit total de la 
balance des paiements des Etats-Unis. 

Tandis que les capitalistes européens 
se défendent contre l'invasion des pro-
duits japonais par de sévéres mesures 
de contingentement qui créent, dans cer-
tains secteurs (biens de consommation 
électroniques) un véritable état de guerre 
commerciale de fait , les Etats-Unis exer-
cent une énergique pression politique 
visant á amener les Japonais á équil ibrer 
leurs échanges en augmentant fortement 
leurs achats de marchandises américai-
nes. la réévaluation du yen de l'hiver 
dernier s'étant révélée totalement insuf-
fisante á cet effet. Bloque dans son offen-
sive commercialf: en Europe occiden-
tale. encoré vulnerable aux pressions des 
Etats-Unis, afiphyxlant sur les marches 
étroits des satell i tes américains en Asie 
du Sud-Est, le Japón devait logiquement 
se tourner vers son aire d'expansion na­
turel le, la Chine continentale. C'est en 
fait le voyage de Nixon á Pékin l'hiver 
dernier qui lui a ouvert la voie, les obsta-
cles internes se trouvant par ailleurs 
leves á la suire du remplacement au 
printemps dernier de Sato, trop soumis 
aux Etats-Unis, par l'ancien ministre du 

_ Commerce, le l iberal Tanaka, á la te te du 
gouvernement japonais dans le but decla­
ré de lever sans plus attendre les obsta-
cles polit iques á l 'établissement de rela-
tions économiques normales entre les 2 
pays. Les négociations ont abouti en un 
temps record, et le projet de traite de 
paix entre les deux pays, pratiquement 
arrété, doit étre signé fin septembre. II 
prévoit notamment la reconnaissance par 
le Japón du gouvernement de Pékin 
comme seul gouvernement legit ime de 
la Chine, une quasi-rupture des relations 
diplomatiques avec Formóse et, du cóté 
chinois, la garantie des biens et des 
investissements japonais a Formóse 
aprés la « l ibération » de Tile. 

Le Japón est ainsl parvenú du méme 
coup á s'affranchir de la tutel le diplo-
matique américaine retrouvant ainsi á 
nouveau un statut de puissance majeure, 
et á s'ouvrir les portes de la Chine, tra-
dit ionnellement considérée (mais á quel 
prix dans l'histoire) comme sa zone 
d'expansion naturelle. 

L'impérialisme américain avait d'autant 
plus de raisons de s'alarmer d' ini t iat ives 
bouleversant profondément la physiono-
mie des rapports polit iques hérités de la 
seconde guerre mondiale en Extréme-
Orient, que la diplomatie japonaise dou-
blait son offensive chinoise d'un renou-
veau d'activité en direct ion de l'Union 
Sovlétique, avec ¡aquelle un traite de 
paix devrait étre signé avant la fin de 
Tannée, visant notamment á permettre 
l ' intéressement du capital japonais á la 
mise en valeur de la Sibérie. C'est dans 
ce cl imat que Nixon et Tanaka se sont 
rencontres á la fin du mois d'aoút. 

Faute de pouvoir désormais empécher 
1'impérialisme japonais de voler de ses 
propres ailes, le gouvernement améri­
cain se présentait en demandeur. II 
s'agissait pour lui de l imiter les consé-
quences de I'offensive japonaise en ten-
tant á la fois d'obtenir une • concerta-
t ion ' de l ' init iative diplomatique et la 
l imitation des conséquences de la guerre 
commerciale qui fait rage entre les deux 
pays. En fait, sur le second point, plus 
encoré que l 'augmentation des achats 
japonais aux USA, ce que les Etats-Unis 
ont tentó d'obtenir, c'est que le Japón 
s'attaque par pr ior i té aux marches d'Eu-

rope occidentale, faisant ainsi f ron t ' com-
mun avec les Etats-Unis contre le protec-
t ionnisme renaissant des capitalistes 
enropéens. 

La tentative de pénétration du capital 
japonais en Chine, que la direction Mao-
Chou-En-Lai parait décidée á encourager, 
se double de l'offensive paralléle lancee 
par les Etats-Unis en direction de l'Union 
Soviétique 

Aprés la nouvelle visite de Kiss !nger á 
Moscou, le porte-parole officieux du Krem­
lin, Victor Louis, a tenu á faire savoir 
que les Etats-Unis et l'Union Soviétique 
avaient convenu de porter les écnanges 
commerciaux entre les deux pays de un 
mill iard de dollars actuellement á 25 mil­
liards de dollars en 1977. Selon Victor 
Louis, le gouvernement Nixon autait ac-
cordé au Kremlin un quasi-moratoire sur 
les dettes de guerre, tandis que les 
Etats-Unis obtenaient en revanche pour 
la premiére fois le droit d' investir direc-
tement en Union Soviétique des capitaux 
considerables. En méme temps que Kis­
singer, les dirigeants des plus grandes 
firmes américaines (RCA, ITT, General 
Electric, General Dynamics, toutes entre-
pr.ses. notons-le, qui sont parmi les 
principales bénéficiaires de la guerre du 
Vietnam) se trouvaient présents á Mos­
cou. Un nommé Armand Hammer, prési-
dent du trust US Occidental Petroleum 
joue dans cette affaire les éclaireurs de 
pointe : á la suite d'un entret ien d'une 
heure et demie avec Kossyguine, II a 
obtenu le droit d'investir en URSS dans 
les domaines les plus divers la somme 
colossale de 3,2 mill iards de dollars. 

Ainsi , l ' impérialisme dominant, sans 
abandonner ses propres objecti fs en 
Chine, laisse — faute de pouvoir l'em-
pecher — le Japón y prendre pour le 
moment la place principale. tandis que 
pour sa part, ¡I poursuit le resserrement 
de ses liens avec la caste dirigeante de 
Moscou. 

Cette double tentative de reconquéte 
des marches des pays qui ont échappé 
au controle de l ' impérialisme et oü la 
bourgeoisie a été expropriée, accompa-
gnée d'une redéflnition des aires d'in-
fluence respectives des principales puis-
sances impérialistes, est lourde des plus 
gigantesques bouleversements pour l'ave-
nir: c'est tout l 'équilibre polit ique issu 
de la seconde guerre mondiale qui est 
remis en cause. 

Les gouvernants américains et japonais 
exploitent tout naturellement pour les 
besolns de leur po l i t iq je I'impasse oü 
les bureaucrates russes et chinois s'en-
foncent un peu plus chaqué jour. La crise 
agricole aigué qui secoue l'Union Sovié­
tique demontre une fois de plus les 
impossibi l i tés du • socialisme dans un 
seul pays ». L'achat de toute urgence 
par l'Union Soviétique de ble américain 
pour plus d'un mil l iard de dollars place 
Brejnev-Kossyguine á la merci de Nixon. 

Tous les éléments d'une crise long-
temps différée se trouvent désormais en 
place : les bureaucraties russe et chi­
noise dans I impasse ne peuvent éviter 
de s'appuyer de plus en plus nettement 
sur les impérialismes. Mais, en revanche, 
la pénétration de plus en plus poussée 
des marchandises et des capitaux US et 
japonais en URSS et en Chine conduit 
nécessairement á la remise en cause des 
conquétes socialistes que le prolétariat 
de ces pays a arrachées en les payant 
de son sang, comme le demontre le cas 
de la Yougoslavie. Les masse russes et 
chinoises, comme celles des pays de 
l'Est de I'Europe, seront ainsi amenées 
á se dresser contre leurs dirigeants. 
dont la polit ique liquidatrice les l ivre 
sans défense á l'appétit du capital inter-
national. Tót ou tard, elles retrouveront 
la voie ouverte par les travail leurs de 
Szczecin et de Gdansk. 

Comme l'écrivait Stéphane Just (Anv 
pleur et l imites de la coopération contre-
révolutionnaire, La Vérité n° 556, avril 
1972) : 

« La bureaucratie du Kremlin, comme la 
bureaucratie chinoise, sont en derniére 
analyse, dans l'obligation d'appuyer in-
conditionnellement l ' impérialisme et de 
s'appuyer sur lui contre le prolétariat... 
Quoi qu'en disent les bureaucraties stali-
nienne et chinoise, et quoi qu'elles ten-
tent, leurs rapports actuéis avec 1'impé­
rialisme sont toujours marqués par le 
fait que l'initiative appartient á ce der­
nier, et qu'elles ne peuvent que reculer 
devant lui et satisfaire partiellement ses 
appétits toujours plus exigeants... La 
lutte de classe mondiale se développe 
selon une ligne d'affrontement entre la 
bourgeoisie et le prolétariat. Les bureau­
craties parasitaires sont dominées par 
cette lutte entre les forces de classe 
fundamentales qui finiront par les dislo­
quen » 

Tels sont aujourd'hui les termes de la 
révolution polit ique qui müri t a l'Est. 
partie integrante de la révolution prolé-
tarienne mondiale. 
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Le programme du prolétariat et laccord P.c-P.s-Radicaux 

I - comment trotsky 
posaít la question en 1935 

NOUS ouvrons, avec cette Chronique de • I.O. », une serie d'articles á propos 
du programme commun du PCF, du PS et des radicaux. La meilleure intro-
duction á cette serie d'articles ne pouvait étre que le texte ci-dessous, 

rédigé par Léon Trotsky: il s'agit de l'intervention prononcée au Comité 
confédéral de.la CGT (á l'époque dirigée par les réformistes) des 1J-19 m ĵs |9}5 
par le delegué de l'UD de l'lsére, le militant trotskyste Alexis Bardin. Comme 
í'écrit Pierre Broué dans la présentation de ce texte paru dans Le Mouvement 
communíste en France (recueil des écrits de Trotsky sur la France, Editions 
de Minuit, 723 p., 1967) : • Ce texte, rédigé intégralement par Trotsky offre un 
intérét pédagogique: par cet exercice de style, Trotsky montre comment un 
militant révolutionnaire — Bardin l'était et ne s'en cachait pas — doit s'adresser 
á un auditoire de responsables réformistes et, sans renoncer á ses idees quant au 
fond, chercher le ton juste capable de le faire écouter et de l'aider á convaincre ». 

Discutant le plan des dirigeants réformistes de la CGT, le militant trotskyste 
Bardin défend en réalité le programme révolutionnaire du prolétariat. Dans le 
combat qui s'ouvre sur le programme commun PC-PS-Radicaux, le texte de Trotsky 
¡Ilustre une méthode que les militants révolutionnaires d'aujourd'hui doivent 
étudier et assimiler. Nous achéverons la publication de ce texte la semaine 
prochaine. 

Camarades, 

La CGT se donne pour but l'« intensification de la 
propagande » en faveur du Plan. Nous ne pouvons que 
nous en féliciter. Le meille'ur Plan n'est qu'un chiffon 
de papier s'il n'a pas de masses militantes derrlére lui. 
II est á regretter que dans l'année écoulée depuis 
l'adoption du Plan, on ait fait si peu pour le présenter 
aux masses et pour gagner celles-c¡. 

Les notes • á l'usage des propagandlstes » que nous 
avons recues de la CGT depuis des mois insistent sur 
la nécessité d'un « vlgoureux effort de propagande órale 
poursulvi jusque dans les petits centres ». Je suis sur 
que les unions départementales pourralent mobillser des 
cadres suffisants de propagandistes dévoués mais, pour 
que leurs efforts solent vralment vigoureux et surtout 
efficaces, il faut qu'elles-mémes voient clair dans la 
question. 

Je dols cependant avouer que les discussions sur le 
Plan, méme dans des cercles assez restrelnts, révélent 
une certaine confusión. Peut-étre ne sommes-nous pas 
suffisamment renseignés, nous autres, gens de province. 
Alors, le centre doit nous aider. Je veux, pour ma part, 
profiter de la session du CCN pour poser des questions, 
exposer quelques doutes, indiquer quelques lacunes et 
exiger quelques éclaircissements supplémentaires. 

Dans cette salle. ¡I y a beaucoup de camarades qui 
sont trop experimentes dans la conduite des masses 
— beaucoup plus encoré que mol — pour que je doive 
insister sur I'idee suivant laquelle la propagande ne peut 

I porter que lorsqu'elle est clalre et concrete ; c'est pour-
quoi nous, propagandlstes, nous vous demanderons un 
peu plus de ciarte et un peu plus de precisión sur le 
Plan. 

Le but du Plan 

Dans les dlfférents exposés de la CGT, nous lisons 
souvent qu'll s'agit de rénovation de l'économle natio-
nale, parfols opposée á la « réorganlsation économique 
et sociale -, mais parfois aussi identifiée á celle-ci. 

Camarades, il est bien difficile de diré aux ouvriers, 
aux paysans : « Nous voulons la rénovation de l'écono-
mie nationale », alors que tout le monde se sert main-
tenant de la méme expression : les Jeunesses patrlotes, 
les démocrates populaires, le Front paysan (1), parfois 
méme les radicaux, mais surtout M. Flandin, proclament 
et promettent tous la rénovation et méme la • réorga-

Í
nisation de l'économie nationale. II fa'jt que notre Plan 
se distingue de ceux de l'ennemi de classe par la 
définitlon precise de son but. Toutes les rénovations 
et réorganisations dont je viens de parler veulent rester 
sur la base capitaliste, c'est-á-dire sauvegarder la pro-
priété prlvée des moyens de production. Et le plan de 
la CGT ? S'agit-il de rénover l'économie capitaliste ou 
de la remplacer par une autre ? J'avoue ne pas avoir 
trouvé une réponse exacte á cette question. Parfois nous 
lisons dans les mémes exposés qu'il s'agit non pas 
d'une transformaron du régime actuel, mais se-jlement 
de mesures d'urgence pour pallier la crise. Cependant, 
nous trouvons aussi cette affirmation que les mesures 
d'urgence doivent ouvrir la voie á des transformations 
plus profondes. 

Peut-étre que tout cela est juste, mais on ne trouve 
jamáis la définition exacte du régime a'jquel on veut 
aboutir. De quel ordre doivent étre les transformations 
dites profondes ? S'agit-il seulement — je ne parle 
qu'hypothétlquement — de transformer une partie du 
capitalisme privé en capitalisme d'Etat ? Ou bien vou-
lons-nous remplacer le capitalisme tout entier par un 
autre régime social ? Lequel ? Quel est notre but final ? 
C'est étonnant, camarades, mais tous les exposés et 
méme les • notes á l'usage des propagandistes» n'en 
disent absolument rien. Vo-jlons-nous remplacer le capi­
talisme par le socialisme, par le communisme ou par 
l'anarchie proudhonlenne ? Ou bien voulons-nous tout 
slmplement rajeunir le capitalisme en le réformant et 
en le modernisant ? Ouand je veux me déplacer pour 

J une ou deux stations seulement, je dols savoir oú va 
I le train. Méme pour des mesures d'urgence, nous avons 

besoin d'une orientatlon genérale. Quel est l'idéal social 

de la CGT ? Est-ce le socialisme ? Oui ou non ? II faut 
qu'on nous le dise, sinon, comme propagandistes, nous 
restons tout á fait desarmes devant la masse. 

L'anarchie du socialisme 

Les difficultés. ne font que s'aggraver par le fait 
que nous ne connaissons la doctrine de la CGT et son 
programme que partiellement et que les « notes á l'usage 
des propagandistes » ne nous ¡ndiquent pas la littérature 
qui pourrait nous renseigner. La seule autorité doctrínale 
citée par les exposés de la CGT, c'est Proudhon, le 
théoricien de l'anarchie. C'est lui qui a dít que l'« atelíer 
doit remplacer le gouvernement -. Aspirons-nous, nous 
aussi, á l'anarchie ? Voulons-nous remplacer l'anarchie 
capitaliste par l'anarchie toute puré ? II semble que non, 
puisque le Plan parle de natlonalisation des industríes­
eles. Natíonalisation signífie pratiquement étatisatíon. Or, 
si nous avons recours á l'Etat pour centraliser et diriger 
l'économie, comment pouvons-nous invoquer Proudhon qui 
réclamait de l'Etat une seule chose : qu'il lui fiche la 
paix! Et vraiment I'industrie moderne, les trusts, les 
cartels, les consortlums, les banques, tout cela dépasse 
totalement la visión proudhonienne des échanges équi-
tables entre des producteurs indépendants. Pourquoi 
done invoquer Proudhon ? Cela ne peut qu'aggraver le 
désarroi. 

Au capitalisme actuel, qui se survit depuis longtemps, 
nous ne pouvons opposer que le socialisme. Comme 
propagandiste de notre organisation syndicale, je crols 
exprimer l'idée de beaucoup de militants en demandaht 
que le Plan de rénovation économique soit dénommé le 

I PIan des mesures transitoires du capitalisme au socia­
lisme. 

Alors, avant de prendre place dans le wagón, chaqué 
ouvrier, chaqué paysan saura oü va le train de la 
CGT. 

Camarades, pour l'efficacité de notre propagande, 
cette precisión est absolument indispensable. 

Les propositions du Plan 

Le plan de la CGT insiste surtout sur ce fait que 
le crédit est le levler dirigeant de l'économie. Cama­
rades, je suis loin detre un spécialiste dans les ques­
tions de banqlie et de crédit. Je veux surtout m'instruire 
pour pouvoir exposer la question aux ouvriers, mais 
j'avoue de nouveau ne pas avoir trouvé dans les docu-
ments de la CGT les éclaircissements dont ja i besoin. 
On y parle de la - natíonalisation du crédit» et du 
« controle des banques », c'est plutót par exception 
qu'on parle, dans le méme texte, de la « nationalisation 
des banques ». Est-ce qu'on peut diriger le crédit sans 
avoir nationalisé les banques ? On ne peut diriger que 
ce qu'on tient fermement dans ses mains. Voulons-nous 
nationallser les banques, ou non ? Voulons-nous expro-
príer les banquiers, oui ou non ? Je suppose que oui. 
Alors, II faut le diré ouvertement et clairement. Mal-
heureusement, au lieu de le falre, nous trouvons des 
formules vagues, par exemple : « La banque doit étre 
au service de l'économie et non l'économie au service 
de la banque» (page 6 de l'exposé). Un ouvrier m'a 
demandé de lui expllquer cette phrase nébuleuse. Voyant 
ma perplexité, il a remarqué: «Mais la banque reste 
toujours au service de l'économie, comme les trusts, 
les compagnies de chemin de fer, etc. lis sont tous 
au service de l'économie capitaliste pour dépouiller le 
peuple.» Cette remarque brutale me parait beaucoup 
plus juste que la formule que ja i citée plus haut. La 
banque capitaliste est au service de l'économie capita­
liste. II faudrait done diré: nous voulons maintenant 
arracher la banque des malns des exploiteurs capita­
listes pour en faire un levler de la transformation sociale, 
c'est-á-dire de l'édification socialiste. Je voudrais bien 
voir cette formule claire dans le texte du Plan. 

La nationalisation des banques ne pourrait naturelle-
ment s'effectuer qu'au détriment de la haute finance. 
Quant aux petits épargnants, leurs intéréts doivent étre 
non seulement ménagés, mais proteges. II faut choislr 
entre les intéréts des requins de la finance et les inté­
réts des classes moyennes. Notre cholx est fait, par 
l'exproprlation des premiers. Nous créerons pour les 
seconds des conditions beaucoup plus favorables qu'ac-
tuellement. 

Mais la nationalisation des banques ne suffit pas. Aprés 
la nationalisation des banques, il faudra venir á leur 
unificatlon complete. Toutes les banques particuliéres 
doivent étre transformées en filiales de la banque natio­
nale. II n'y a que cette unification qui puisse transformer 
le systéme des banques nationallsées en un systéme 
de comptabilité et de direction de l'économie nationale. 

Contre la dictature du capital financier 

Dans les « Notes á l'usage des propagandistes >, je 
trouve des données extrémement précieuses concernant 
l'organisation de la dictature du capital financier sur 
notre pays. Se fondant sur une enquéte faite en 1932, 
les notes affirment ce qui suit: « Pratiquement, on peut 
diré que quatre-vingt-dix personnes contrélent et dirlgent 
l'économie de notre pays. » Voilá une affirmation precise, 
et écrasante dans 9a precisión. Ainsi, le bien-étre ou 
la misére de cent mlllions d'étres humains — car il 
ne faut pas oublier nos malheureuses colonies, salgnées 
plus encoré que la métropole par les quatre-vingt-dix 
requins —, le sort de cent mlllions de personnes dépend 
d'un signe des dolgts de quatre-vingt-dix magnats tout-
puissants. Ce sont eux qui introduisent le gáchis dans 
l'économie nationale pour conserver leurs privlléges et 
leur puissance bases sur la misére et sur le sang. 
Malheureusement, ni l'exposé du Plan, ni les commen-
taires n'indiquent ce qu'il faut faire de ees quatre-vingt-
dix monarques qui nous dirigent. La réponse devrait 
étre nette : il faut les exproprier, il fa<ut les détróner, 
il faut rendre au peuple spolié ce qui lui appartient. 
Ce serait un bon commencement pour la réalisation du 
Plan. Je propose, au nom de l'union départementale de 
l'lsére, d'inscrire cette mesure dans le texte du Plan. 
Notre propagande deviendra alors beaucoup plus vigou-
reuse et beaucoup plus efficace. 

La nationalisation de ¡'industrie 

Dans l'exposé du Plan, nous trouvons un paragraphe 
important sous le titre : • Les Nationalisations industria-
lisées.» Ce titre parait bien étrange. On comprend ce 
que signifie l'industrie natlonalisée, mais on reste tout 
a fait surpris devant la nationalisation Industrialisée. 
Permettez-moi de diré que de pareils artífices de termi-
nologie compliquent la tache du propagandiste, en obscur-
cissant les dioses les plus simples. Les « Notes á 
l'usage des propagandistes » ne font méme pas mention 
de la natlonalisation de l'industrie. Peut-étre que ees 
notes précédaient la derniére rédaction de l'exposé. 
Malheureusement, on ne trouve presque jamáis de dates 
sur les documents de la CGT : c'est une lacune Impor­
tante qu'll faut combler pour faciliter notre travall. 

Nous nous félicitons en tout cas du fait qye la der­
niére rédaction du Plan pose la thése suivante: La 
nationalisation de certaines industries-clés est néces-
saire. Cependant, le mot « certaines • parait superflu. 
Nous ne pouvons pas, naturellement, prétendre natio-
naliser d'un seul coup toutes les industries, les petites, 
les moyennes, les grandes. Au contraire, pour les petits 
industriéis, pour les artisans comme pour les petits 
commercants et les paysans, le régime que nous vou­
lons établir doit comporter la plus grande indulgence. 
Mais le texte parle explicitement des industries-clés, 
c'est-á-dire des trusts et des cartels puissants, des 
congrégations comme le Comité des forges, le Comité 
des houilléres, les Compagnies de chemin de fer, etc., etc. 
En tant qu'industries-clés, il faut les natíonaiiser toutes, 
et pas • certaines» seulement. II nous semble méme, 
dans l'lsére, qu'il faudrait joindre au Plan la liste de 
ees industries-clés avec des données precises sur leur 
capital, leurs dividendes, le nombre des ouvriers qu'elles 
exploitent et le nombre de chómeurs qu'elles vouent á 
la misére. 

Pour parler au peuple, il faut étre correct, il fa'ut 
nommer les choses par leur nom et donner des chiffres 
exaets, sinon l'ouvrier et surtout le paysan diront: «Ce 
n'est pas un plan, mais plutót le réve platonique d'un 
bureau quelconque. » 

Conditions d'acquisitlon 

C'est sous ce titre que l'exposé du Plan parle des 
conditions de la nationalisation des industries-clés et 
évidemment aussi des banques. Nous sommes habitúes 
á penser que la natlonalisation doit se faire au moyen 
d'expropriations effectuées contre les exploiteurs. Pour-
tant le Plan parle, non pas de l'exproprlation, mais de 
l'acquisition. Est-ce que cela signifie que l'Etat doit tout 
slmplement acheter aux capitalistes les entreprises 
créées par le travail des ouvriers ? II s'avére q'je oui. 
A quel prix ? L'exposé nous répond : le prix doit étre 
calculé «sur la valeur réelle au moment du rachat». 

1936: les masses font irruption sur la scéne politlque. 

Nous apprenons par la suite que « l'amortissement doit 
étre calculé sur une période de quarante ou cinquante 
ans ». Voilá, camarades, une combinalson financiero qui 
ne sourlrait guére ni aux ouvriers ni aux paysans. Com­
ment ? Nous voulons transformer la socióté et nous 
commengons par la reconnalssance totale et Intégrale 
de la sacro-sainte propriété capitaliste I 

C'est juste ce que le président du Consell, M. Flandin, 
a dit récemment au Parlement: « Le capital, c'est du 
travail accumulé. » Et tous les capitalistes du Parlement 
ont applaudi á cette formule. Malheureusement, elle n'est 
pas complete. II faudrait diré en vérité: « Le capital, 
c'est du travail d'ouvriers accumulé par leur exploiteur. • 
C'est ici le moment de citer Proudhon sur la propriété 
capitaliste. Vous connaissez la formule : « La propriété 
c'est le vol.» On pourrait dlre dans ce sens : « La pro-

(Suite page 4.) 



(Suite de la page 3) 
priété des quatre-vingt-dix magnats qui dirigeaient la 
France, c'est du vol accumulé. » Non, nous ne voulons 
pas racheter ce qj'on a volé au peuple travailleur, nous 
ne voulons pas endetter le nouveau régime des le pre­
mier jour, alors qu'il aura bien des taches a résoudre 
et bien des difficultés á surmonter. Le capitallsme a 
fait faillite. II a ruiné la nation. Les dettes des capita-
listes envers le peuple dépassent de beaucoup la valeur 
réelle de leurs entreprises. Non I Pas de rachat! Pas 
de nouvel esclavage ! L'expropriation p-jre et simple ou, 
si vous voulez, la confiscaron. 

J espere bien que dans cette assemblée qui repré­
sente les opprimés, les exploités, personne n'est animé 
de sympathie pour les magnats menacés de chómage et 
de mlsére. lis sont d'ailleurs assez prévoyants pour 
s'assurer de tous cótés et, si vraiment l'un d'entre eux 
se trouvait sans ressources, l'Etat lui assurerait la méme 
pensión qu'aux ouvriers retraités. Nous avons sufflsam-
ment de vieillards, de jeunes dans la misére, frappés 
par la maladie, de chómeurs permanents, de femmes 
vouées á la prostitutlon. Pour remédier á toute cette 
mlsére humaine, nous aurons bien besoin des sommes 
que le Plan, trop généreux, est prét á attribuer aux 
exploiteurs et á leurs descendants pendant "jn demi-
slécle. Mais cela signlfie, camarades, vouloir élever deux 
nouvelles générations de falnéants I Non, ce seul para-
graphe suffit pour compromettre irréparablement le Plan 
tout entier aux yeux des masses affamées. Biffez, cama­
rades, ce paragraphe, aussitdt que possible. Voilá encoré 
une proposition de notre U.D. 

L'abolition du secret commercial 

Les « Notes á l'üsage des propagandistes» nous 
apprennent: « La fraude flscale est élevée á la hauteur 
d'une institution.» C'est tres bien dit. C'est juste et 

clair. Mais il ne s'agit pas que de la fraude flscale. 
Les affaíres Oustric et Stavisky (2) nous ont rappelé 
que toute l'économie capitaliste est basée, non seule-
ment sur l'exploitation légalisée, mais aussi sur la fraude 
genérale. Pour cacher la fra-jde aux yeux du peuple, il 
existe un moyen magnifique qui s'appelle le secret 
commercial. On prétend qu'il est nécessaire pour la 
concurrence. C'est un mensonge monstrueux. La loi sur 
les ententes industrielles, de Flandin, demontre que les 
capitalistes n'ont plus de secret entre eux. Le soi-disant 
secret du commerce n'est pas autre chose que la conspi-
ration des gros capitalistes contre les productears et 
les consommateurs. L'abolition du secret commercial doTt 
étre la premiére revendication du prolétariat qui se 
prepare á dirlger l'économie nationale. 

A vrai diré, le plan de la CGT n'est pas encoré un 
plan : il ne contient que des directives genérales et 
méme peu precises. Un vrai plan économique exige des 
données concretes, des chiffres, des diagrammes. Nous 
sommes naturellement bien loin de cela. La premiére 
condition pour une premiére esquisse du Plan consiste 
a mettre en évidence tout ce que la nation posséde en 
forces productives, matérielles et humaines, en matiéres 
premieres, etc. II fa-jt connaitre le vrai prix de revient, 
comme les «faux frais» de la fraude capitaliste et, 
pour cela, il faut abolir une fois pour toutes le complot 
des fraudeurs qui se nomme le secret commercial. 

Le controle ouvrler 

Le Plan parle, quoique tres briévement, du controle 
ouvrier (volr les conseils de gestión). Nous sommes, 
dans l'lsére, résolument partisans du contrdle ouvrier. 
On rencontre souvent cette objectlon : « Le controle ne 
nous suffit pas. Nous voulons la nationalisation et la 
direction ouvrlére.» Cependant nous n'opposons nulle-

ment ees deux mots d'ardre l'un á l'autre. Pour que 
les ouvriers prennent la gestión de l'industrie — ce qui 
est absolument nécessaire aussitót que possible pour 
le saljt de la civilisation —, il faut revendiquer immé-
diatement le controle ouvrier, comme aussi le controle 
paysan sur certaines banques, sur les trusts d'engrais, 
de la meunerie, etc. 

Pour que la nationalisation s'opére, non pas bureau-
cratiquement, mais révolutionnairement, il faut que les 
ouvriers y participent á chaqué étape. II faut qu'ils s'y 
préparent des maintenant. II fa'Jt qu'ils interviennent des 
maintenant dans la gestión de l'industrie et de l'éco­
nomie tout entiére sous la forme du controle ouvrier 
en commengant par leur usine. Le Plan, qui envisage 
ce controle sous la forme de collaboration de classes, 
en mettant la représentation ouvrlére en minorité devant 
la bourgeoisie (voir conseils d'industrie), prescrlt par 
surcroTt que le delegué de chaqué catégorie de produc-
teurs doit étre nommé par l'« organisation professjon-
nelle ». Nous ne pouvons pas nous faire á cette propo­
sition. Nos syndicats n'englobent malheureusement qu'un 
douziéme ou un quinziéme du salariat; le syndicat n'est 
pas un but en soi, sa mission est au contraire d'entrainer 
dans la gestión des affaires publiques toute la masse 
travailleuse. 

La gréve sera profitable aux ouvriers, syndiqués ou 
non, seulement á la condition que l'avant-garde syndlcale 
entraine la masse entiére dans l'action. Pour l'efficacitó 
du controle ouvrier, la méme condition est primordiale. 
C'est pourquoi le comité de controle dans chaqué usine 
ne doit pas étre composé seulement des delegues du 
syndicat, c'est-á-dire du quinziéme des ouvriers. Non, II 
doit étre élu par tous les ouvriers de I'usine, sous la 
direction du syndicat. Ce sera lá le vrai commencement 
de la démocratie ouvriére libre et honnéte, par oppo-
sition á la démocratie bourgeoise corrompue jusqu'á la 
mcBlle. LA suivre) 

Avec l'AJ.S. pour Torganisation 
des jeunes travailleurs 
A PRES deux mois de gréve contre 

l'augmentation de 40 F décidée par 
la direction de l'ALJT, les jeunes 

travailleurs résidents, malgré leur aspl-
ration a la mobilisation, n'ont rien 
obtenu sur l'essentiel de leurs reven-
dications. 

Deux mois pendant lesquels les mili-
tants de l'AJS dans les foyers ont mené 
un combat inlassable pour l'unité de tous 
les résidents contre les 40 F, contre 
les menaces d'exclusion, pour une 
Assemblée genérale de tous les militants 
de la región parisienne. 

A Fontenay, puis á Epinay, des réso-
lutions adoptées á l'immense majorité 
des résidents présents demandaient que 
tous les résidents grévistes ou non gré-
vistes se réunissent en Assemblée gené­
rale pour faire le point et dégager dans 
l'unité les moyens nécessaires pour vain-
cre. lis exigeaient que ceux qui préten-
dent les représenter auprés de la direction 
de l'ALJT rendent compte de leur actlon. 
lis demandaient au « Comité central de 
gréve », aux dlvers organismes se récla-
mant de leur combat, de prendre l'inl-
tiatlve de les rassembler en masse afin 
qu'un débat démocratique puisse permet-
tre de mettre en échec toute manoeuvre, 
toute tentative de división. 

A ce besoin impérieux d'unité, deux 
membres du Comité central de gréve 
décidalent de repondré II y a quelques 
jours et de prendre leurs responsabilltés 
en publiant cet appel: 

APPEL DE BENJAMÍN 
ET DE BERNARD 

membres du comité de 
gréve d'Epinay 
membres du comité central 
de gréve 
aux jeunes travailleurs des 
foyers de la región pari­
sienne 

II y a aujo_rd'hui plus de deux mois 
que nous avons decido de refuser de 
payer l'augmentation de 40 F dócrétée 
par la direction de l'AUT. 

Deux mois durant lesquels, malgré la 
periodo des vacances choisie par la 
direction pour faire passer cette mesure, 
quelque quatre cents résidents ont expri­
mé leur volonté d'aboutir á l'abrogation 
de cette augmentation. 

Nous avons été élus par les résidents 
du FJT d'Epinay au Comité de gréve 
et nojs sommes membres de ce fait 
du Comité central de gréve mis en place 
au mois de julllet pour défendre les 
intéréts des résidents lors des négocia-
tions avec la direction de l'ALJT. 

De nombreuses entrevues ont eu I leu 
entre le Comité central de gréve et la 
direction. 

Interrompues, reportées, elles n'ont pas 
jusqu'á ce jour aboutl sur les proble­
mas essentiels qui nous concement: 

— ABROGATION DE L'AUGMENTATION 
DE 40 F; 

— LEVEE DE TOUTES MENACES DE 
SANCTION CONTRE DES RÉSIDENTS 
AVEC GARANTIES ECRITES ; 

— DROIT DE VISITE 24 HEURES SUR 
24 DANS TOUS LES FOYERS ET 
DROIT D'EXPRESSION POLITIQUE 
ET SYNDICALE SANS ENTRAVE. 

Face á cette situation, nous avons 
depuis pbsieurs semaines, sur mandat 
des résidents d'Epinay, combattu au sein 
du Comité central de gréve pour que 
celui-ci organise I'Assemblée genérale 
de tous les résidents de la región pari­
sienne, seul moyen á notre sens d'im-
poser, sur la base de l'expression et 
du combat unánimes de tous les rési­
dents, le recul de la direction. Les recen­
tes provocations qui se sont déroulées 
au foyer d'Epinay, favorisées par l'lsole-
ment des résidents, confirme á nos yeux 
la justesse de cette perspectlve. 

L'unité de tous les résidents est néces­
saire pour mettre en échec toute tenta­
tive de provocation et de división per-
pétróe par la direction de l'AUT contre 
nous. _ _ _ _ _ 

II est contraire á nos intéréts et aux 
besoins de notre combat de chercher á 
opposer une partle des résidents á une 
autre. De méme, le combat pour obtenir 
le soutien des organisations ouvriéres et 
démocratiques nous semble étre un élé-
ment précieux pour le succés de notre 
actlon. 

Cette perspectlve de l'Assemblée ge­
nérale n'a pas á ce Jour été reprlse á 
son compte par le Comité central de 
gréve. Plusie'jrs dizaines de résidents 
se sont prononcés et aux foyers de 
Chátillon, d'Epinay, de Fontenay, de Da-
viel, de Cllchy et d'Issy-les-Moulineaux, 
pour la tenue d'une telle assemblée. 

Membres du Comité central de gréve, 
II est de notre devoir de poursulvre la 
discussion en son sein pour convalncre 
nos camarades de la justesse de cette 
position. D'autre part, les besoins immé-
diats de notre action, l'urgence du débat 
démocratique et du rassemblement en 
masse de tous les résidents nous amé-
nent aujourd'hui á prendre cette ¡nitia-
tlve, munis de notre mandat de delegué 
du Comité de gréve d'Epinay, de nous 
adresser á tous les jeunes travailleurs 
résident afin que ceux-ci se prononcent 
sur cette proposition. 

Nous prenons quant a nous l'ergage-
ment de nous faire I'echo de tous ceux 
qui la soutiennent lors de la prochaine 
reunión du Comité central de c¡réve. 

C'est pourquoi nous invitons tous les 
résidents á exprlmer le'jr soutien en 
slgnant cet appel et á faire parvenlr 
leurs signaturas : 

AU FOYER D'EPINAY, 

65, rué de Strasbourg, 93-Epinay 

Tél.: 822.40.81 

I 

A ce jejr , prés de 200 signatures ont 
été recueillles sur une quinzaine de 
foyers de la región parisienne ot 100 F 
ont été collectés. 

L'Alliance des Jeunes pour ¡e Socia-
lisme soutient cette initiative et combat 
sur le terrain qui est le sien pour sa réa-
lisation, pour la défense des intéréts 
des jeunes travailleurs. 

Dans ce combat il est nécessaire, 
comme nous l'avons toujours fait, de 
mettre en lumlére les obstacles au com­
bat uní contre la direction. 

M UGUE COMMUNISTE 
ET LES REVENDICATIONS ou 
"IL FAUT SAVOIR 
TERMINER UNE GREVE» 

Vendredi solr, se tenait _n • gala de 
soutien • á la Mutualité, convoqué par 
les « Comités de soutien » et le « Comité 
central de gréve ». Aprés un historique 
de la lurte dans les foyers fait Dar un 
membre du « Comité central de greve », 
dont l'essentiel du discours était 'nous 
avons apprls a lutter, nous avons appris 
é vlvre», aucun débat ne s'ensuivit, 
alors qu'á la stupéfactlon de q-jelques 
dizaines de jeunes travailleurs présfints, 
aucune perspectlve n'était ouverte dans 
le combat contre les 40 F. 

L'explicatlon fut donnée á l'issue de 
la soirée, lorsqu'un membre de la Ligue 
Communiste, au nom des comités. de 
soutien, devait expllquer qu'hors des 
comités de soutien, point de salut, que 
la gréve avait été belle, mais q'je les 
noyaux « durs » des foyers ne sufflsalent 
plus. 

Le lendemain samedi, á 15 heures, se 
tenait une reunión du « Comité central 
de gréve». Les représentants de la 
Ligue Communiste expliquérent que le 
gala de la veille avait été un grand 
succés mais qu'aujourd'hui il fallalt re-
garder la réallté en face. L'occupatlon 

n'est plus possible, les résidents ne vc> 
lent pas combatiré, ils veulent bien ne 
pas payer, mais ils ne veulent rien faire. 
Le «conseilier technique» de la Ligue 
Communiste explique alors que daña ees 
conditions il était préférable d* payer 
les 40 F, car l'isolement des foyers en 
lutte était trop grand. Decisión fut prise 
á l'initiatlva de ce méme conseilier tech­
nique de sortlr un tract expliquant qu'il 
était temps de mettre fin aux oceupa-
tions minoritaires, que la direction de 
l'AUT était en train de gagner 

• Mieux qu'en 1936. > Mieux q_e Mau-
rice Thorez, la Ligue Communiste devait 
samedi tirer les conséquences de sa 
poiitique. II faut savoir terminer une 
gréve sans avolr rien obtenu pour l'es­
sentiel, telle est la conclusión tirée par 
cette organisation. 

Mais les revendications des résidents 
sont toujours msatisfaites. La direction 
n'a pas reculé et pourtant, dans une 
douzaine de foyers de la región pari­
sienne, AUT ou FJT, de nombreux jeunes 
travailleurs refusent l'augmentation des 
40 F. 

Seules les «gréves dures • payent, 
disait la Ligue Communiste au mois de 
julllet. «// nous faut taire mieux qu'aux 
Nouvelles Galerles, mieux qu'a' Penna-
roya.» En fait de «gréves dures» et 
«d'action exemplaire », la Lig'je montre 
aux jeunes travailleurs son vérltable v¡-
sage. Elle donne l'ordre de payer. 

L'Alliance des Jeunes pour le Socia­
lismo, quant á elle, reprenant l'initiative 
de Benjamín et de Bernard, du Comité 
de gréve d'Epinay, combat pour mobillsef 
les résidents sur leurs revendications, 
pour que ceux-ci, dans une Assemblée 
genérale qui les réunlsse en masse, puis-
sent décider démocratiquement de leur 
actlon. 
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un projet de budget " discret" 
II y a un an, le ministre des Fi-

nances présentait un budget pour 
1972, qualifié de « budget de com­
bat ». Ledit combat consistait, d'une 
part á relancer la production par 
un accroissement de 20 % des dépen-
ses d'équipement de l'Etat, flnancées 
par un supplément d'impóts et, d'au-
tre part, á freiner l'inflation, á l'aide 
d'un plan « anti-hausse >, 

Un budget chasse l'autre. Le projet 
pour 1973 presenté la semaine passée 
par Giscard d'Estaing est moins com-
batif ; « sérieux» pour son auteur, 
« classigue et discret» pour l'édito-
rialiste du Fígaro. II n'est en effet 
plus question de combat, ni pour la 
relance de l'expansion, ni pour frei­
ner l'inflation. C'est l'inflation qui se 
charge de l'expansion : c'est annoncé 
et saris discrétion ! En fait, c'est 
ainsi qu'a fonctionné l'économie cette 
année : alors soyons classiques ! Pas 
d'augmentation d'impóts, dit-on au 
gouvernement, et, pour cela, on élar-
git méme les tranches fiscales, pour 
ne pas pénaliser les « rattrapages sur 
la hausse du coút de la vie •». 

Mais ce que, discret, ne dit pas 
le ministre des Finances, c'est que 
50 % des recettes supplémentaires 
sont le produit de cette hausse du 
coüt de la vie, en particulier au 
moyen de la TVA sur les produits de 
consommation courante, lesquels de-
vraient connaitre au cours de 1973 
une augmentation de leurs prix de 

5.3 % officiellement. Le rythme ac-
tuel de hausse des prix a la con­
sommation est. rappeíons-le, selon le 
gouvernement. supeiieur á 6 ">í (en 
rait, plus de 9 % selon les Índices 
de la CGT). Les travailleurs paie-
ront ! Par les impóts sur le revenu. 
et surtout par les impóts directs. par 
les prélévements effectués sur les res-
sources de la Sécurité sociale. iLe 
'< Plan social » d'Edgar Faure s'appuie 
pour l'essentiel sur le budget de la 
Sécurité sociale. • 

Mais ees recettes. a quoi sont-elles 
destinées ? Aux dépenses d'équipe­
ment í-f 9 % en 1973) avec en priorité 
autoroutes et télécommunications. 

Les révélations de M. Aranda ne 
sont pas nécessaires pour savoir que 
les entreprises de travaux publics et 
les trusts de l'électronique seront les 
premiers bénéficiaires. Mais ce sont 
les dépenses militan es qui connaitront 
la plus forte croissance (+11.8%), 
principalement du fait des réajuste-
ments des prix des équipements pré-
vus par le Plan d'équipement á long 
terme de M. Debré. Systéme d'aide 
classique aux marchands de canons, 
la revisión des contrats autorise la 
hausse des prix. 

Les attentions du budget pour le 
grand -capital sont compensées par 
l'austérité á laquelle l'Etat entend 
astreindre son personnel. Le nombre 
de postes créés dans la fonction pu­
blique baissera de 1972 á 1973 : 2 600 

en moins dans les PTT ; 830 en moins 
dans l'Education nationale ; tandis 
que le ministére de l'Intérieur benefi­
cie d'une attribution de 2 000 postes 
supplémentaires ! 

Quant aux provísions destinées á 
l'augmentation du traitement des 
fonctionnaires, elles seraient de 2,3 
milliards, ce qui permettrait un relé-
vement de 4 a 5 % de ees traite-
ments. ifi gouvernement prévoyant 
lui-méme une hausse des prix de 
5,3 %. c'est la diminution du pouvoir 
d'achat des fonctionnaires que tente 
d'imposer Giscard. Une conclusión 
s'impose : ce budget « classique et 
discret », ce budget « sérieux • expri­
me la volonté du gouvernement de 
faire payer aux travailleurs les frais 
de la « modernisation » d'une écono-
mie qui ne parvient pas á faire face 
á ses échéances sur le marché mun­
dial. 

Commentaire du Journal Les Echos, 
organe du grand capital : « II s'agit 
d'un budget concu en previsión des 
impératifs électoraux... En effet, en 
tenant les promesses faites en 1970 
dans le domaine de l'impót sur le 
revenu, M. Giscard d'Estaing main-
tiendra ou réveillera la fidélité des 
non-salariés á l'égard de la classe 
politique au pouvoir. Le ministre a 
bien pris garde également de ne pas 
s'inspirer des recommandations les 
plus importantes contenues dans le 
tout récent rapport du Conseil des 

Impóts. Engager maintenant la lutte 
contre la fraude aurait été consideré 
comme une provocation par les cou-
ches sociales proches de l'actuelle 
majorité. On verra la chose á partir 
de 1974. Enfin la suppression com­
plete des majorations frappant les 
revenus eleves répond á la méme 
préoecupation... II reste que les 
moyens employés pour obtenir l'équi-
libre ne sont pas tout á fait exempts 
de risques. Le gouvernement sacrifie 
certains ínvestissements collectifs 
pourtant urgents, débudgétise certains 
équipements d'entreprises nationales, 
ce qui pourra géner le financement 
industriel privé ; enfin et surtout, il 
compte sur les conséquences de l'in­
flation pour gonfler les recettes fis­
cales. II y a lá un pari redoutable : 
qu'est-ce qui garantit que l'inflation 
pourra continuer inexoráblement tout 
au long de l'année 1973 et qu'il ne 
faudra pas recourir, avant dix ou 
quinte mois á des mesures de re-
dressement plus efficaces que celles 
prises jusqu'ici ? II eut été plus sage 
de réduire le train de vei de l'Etat 
— mais était-ce possible en période 
électorale ? — et d'endiguer l'aug­
mentation du coüt de la vie en dimi-
nuant certains taux de TVA. Mais 
cette dreniére opération s'est révélée 
impossible faute de marge financiére : 
d'autres allégements fiscaux avaient 
la préférence et la priorité. » 

On ne saurait étre plus clair. 
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DANS LE CADRE B DE 
LA FONCTION PUBLIQUE 
LA FEN DOIT RETIRER 

SA SICNATURE! 

LES FEDERATIONS 
SYNDICALES DIVISEES 

EST-CE L'IMPASSE ? 

Le 11 septembre 1972. aprés plusieurs 
mois de négociations. et un dédale de 
querelles, de contre-propositlons, etc., le 
gouvernement annoncait qu'avec la FEN, 
la CFTC et les autonomes. I'accord était 
réalisé s j r un protocole modifiant les 
carriéres des fonctionnaires du cadre B 
de la Fonction publique. 

LA POLITIQUE 
GOUVERNEMENTALE 
DANS LA FONCTION 

PUBLIQUE 

Le cadre B de la Fonction publique 
comprend plus de 600 000 personnes, 
dont les 350 000 insti tuteurs. C'est diré 
le poíds du SNI dans ce secteur. Les 
autres organisations ont bien évidemment 
un poids plus faible dans cette affaire, 
et si FO considere la Fonction publique 
comme son bastión principal (oü elle 
devanee la CGT dans bien des corpo-
rat ions), le cadre B n'est pas pour elle 
le terrain d'intervention principal. 

Depuis novembre 1971 (oü le gouver­
nement avait proposé une convention sa­
laríale, assortie de la promesse d'examen 
de la -reforme d'ensemble » du cadre B 
p o j r le 1 " décembre 1972), les larges 
masses de fonctionnaires sont á la re-
cherche d'une unité d'ensemble qui, con­
tre le gouvernement. leur permettrait de 
satisfaire leurs revendications, stopper la 
dégradation de leur sort, les atteintes 
aux statuts. etc. 

Les directions des syndicats de fonc­
tionnaires s'ingénient á bloquer ce pro-
cessus d'unité et, dans cette affaire, 

elles se partagent le travail. FO est le 
syndicat le plus important et il signe 
la convention. la CGT vient de signer á 
l'EDF-GDF une convention similaire (oü 
elle est la plus puissante, elle ne signe 
pas celle des fonctionnaires et développe 
logiquement une ligne tendant ensuite á 
sa « réintégration » dans la négociation. 
Monsieur E Maire, aprés avoir approjvé 
la « tactique des luttes » de sa fédé-
ration des fonctionnaires CFDT (sur la­
quelle nous reviendrons) la somme de 
retirer sa signature. 

L'UNITÉ NECESSAIRE 

Alors ? II apparait á l'envi que les 
fonctionnaires ont des directions syndi-
cales divisées. Et chacun de protester : 
• Nous n'y pouvons ríen, c'est la taute 
du voisin ! • Pour les fonctionnaires, c'est 
l'impasse ? Voire ! Les conditions de la 
manifestaron du 5 juin 1971 permettent 
de comprendre les étapes de la mobi-
l isation des fonctionnaires : 

La CFDT avait pour mot d'ordre « Non 
aux gréves sans lendemain » et par lá 
méme justif iait dans la pratiq'je • pas 
de gréves du tout », ou alors des mou-
vements disloques, tournants, etc. Les 
autres fédérations (FO, CGT, FEN prin­
cipalement). se sentant couvertes, appe-
laient a 24 heures de gréve genérale 
et une manifestation rué de Rivoli. 

La CFDT, sur ses mots d'ordre, n'appe-
lait pas a la gréve et participait á la 
manifestation, dans un cortége oü elle 
intégrait les scissionnistes gauchistes de 
la FEN. 

La mobilisation des fonctionnaires a 
balayé ees miserables manceuvres et a 
clairement designé l'objectif du Ministére 
de la rué de Rivoli, du Ministére des 
Finances. celui qui « t ient les cordons 
de la bourse ». 

II n'y a pas eu de « débordement », 
mais une tenue imposée á la manifes­
tation. une combativité tel le qu'elle dé-
passait de loin le cadre que les appa-
reils voulaient lui fixer. 

LA DIVISIÓN DU TRAVAIL 

C'est dans ees conditions qu'on peut 
apprécier le résultat des négociations 
concernant le cadre B. Le « relevé des 
conclusions • proposé á la signature des 
organisations syndicales ne fait bien évi­
demment pas le compte : une majoration 
de 20 points (1 point peut étre evalué 
á 5 F) répartie sur cinq années budgé-
taires, soit d'j 1-12-1972 au 1-7-1976. 

Mais il ne faut pas s'y tromper. La 
question de la signature ou non d'un 
tel accord (en tout état de cause tota-
lement inacceptable) ne se situé pas 
essentiel lement au niveau des chiffres, 
des points indiciaires, de la durée de 
réalisation de la reforme, mais au niveau 
polit ique dans la période oü s'ouvre la 
campagne des législatives de 1973. oü 
les masses recherchent l'unité et oü 
toute lutte revendicative pose la ques­
tion (a fort ior i chez les fonctionnaires) 
d J gouvernement. Et tout cela au moment 
oü le gouvernement MESSMER voit tóus 
les rouages de son appareil d'Etat im-
puissantés par la putréfaction sur pied 
du bonapartisrne. 

Alors si la signature est inacceptable, 
ne pas signer ne suffit pas. 

Certains disent quo'n ne peut rien 
obtenir de plus, alors il faut signer. 
D'autres n'envisagent pas d'obtenir quel-
que chose d'autre par l'action et tentent 
de se dédouaner en ne signant pas. 

Les fonctionnaires n'ont que faire de 
t o j t es ees arguties. lis savent que le 
moment est, plus que jamáis, favorable 

pour obtenir du gouvernement qu' i l re­
cule et, pour le faire reculer, ils doivent 
lever l'obstacle que représente la divi­
sión entretenue par les directions syn­
dicales. 

OU, VA LA FEN ? 

En signant I'accord, les dirigeants de 
la FEN et du SNI sont en train de jouer 
un jeu extrémement dangereux. 

L'unité de la FEN et le role positif 
qu'elle a de ce fait été amenée á jouer 
p o j r toute la classe ouvriére risque 
d étre mise en cause par cette polit ique 
des dirigeants réformistes. 

Le gouvernement, pour sa propre sau-
vegarde en tant que gouvernement, avait 
dans ce cas précis fait appel á la FEN 
et au SNI et ceux-ci ont répondu : « Pré-
sents. » 

La signature de I'accord du cadre B 
est exactement ce que l'appareil stali-
nien attendait pour reprendre l'offensive 
contre l'unité de la FEN, soutenue par 
les CFDTistes cléricaux et réactionnal-
res, t e j t en ne mettant rien en cause 
du fragüe equilibre qui permet encoré 
au gouvernement de teñir. 

Les fonctionnaires de toutes catégo-
ries, du cadre B et ceux qui sont exclus 
de I'accord n'attendront pas 1973 pour 
poser leurs revendications. 

La división des fédérations de fonc­
tionnaires est un obstacle dans la volé 
de leur actlon, mais il sera surmonté 
et les efforts des diviseurs seront vains. 

II appartient á l'avant-garde d'unifier 
les enseignants et tous les fonction­
naires en mettant en avant lears reven­
dications, qui balayeront les accords et 
ouvriront la volé au combat contre le 
gouvernement. 

ATTENTION ! Lecteurs, diffuseurs, correspondants, 

NOTEZ LA NOUVELLE ADRESSE DE « I.O. » 

SELIO - INFORMATIONS OUVRIERES 
88 bis, Avenue Parmentier, PARIS-11C 

(Metro : Parmentier) 

Toute la correspondance pour la rédaction et l'administration doit 
désormais étre envoyée au 88 bis, Avenue Parmentier, PARIS-11' et 
non plus au 39, rué du Faubourg-du-Temple. 

ATTENTION ! Le numero du C.C.P. de « I.O. » reste inchangé. 
C.C.P. N° 21.831-73 PARÍS 



POUR IMPOSER US FRONT UNIQUB 

en avant vers les 
L ES Asslses natlonales des militants pour fe Front unlque ouvrier sturont 

lieu les 9 et 10 décembre. 
Préparées dans les entrepcises et les tocalités, elles rassembleront les 

delegues des travailleurs et militants qui ont engagé le combat pour l'unité 
ouvriére dans les luttes de classes, comme sur le terrain des élections pour 
le gouvernement ouvrier sans représentant de la bourgeolsie. 

Elles s'appuieront sur les résultats de la Conférence nationale des militants 
pour le gouvernement ouvrier des 4 et 5 févrler 1972 á Versallles. 

Elles participeront á la lutte pour la constitutlon de « Comités pour l'unité 
ouvriére ». 

« Tribuno libre de la lutte des classes », Informations Ouvriéres ouvre ses 
colonnes aux militants ouvriers de toutes tendances et inorganisés qui militent 
pour conlronter leurs expériences militantes, agir efficacement pour l'unité du 
combat de la. classe ouvriére, detendré Tindépendance de la classe ouvriére 
face á l'Etat bourgeois. 

Mais les regroupements de militants dans les entreprlses et les localltés 
ne sont pas des clubs de discussion. lis interviennent á tous les nlveaux du 
mouvement ouvrier organisé, dans la lutte quotidienne comme dans la lutte 
politique d'ensemble. 

Les militants ouvriers en Franco ont entendu le message des travailleurs 
de la RATP et des dockers anglais: ils agissent consciemment pour que leurs 
organisations rompent tout lien avec la bourgeoisie, pour qu'elles soient régé-
nérées, pour que leurs directions expriment la voloríté des travailleurs. Sous 
de múltiples formes s'opérent la recherche de l'unité et de son corollaire 
indispensable, l'action résolue, efficace et sans retard. 

L'Assemblée genérale des travailleurs, les conférences ouvriéres et démo-
cratiques rassemblant les delegues de ees Assemblées genérales avec les 
syndicats, au nlveau des corporations et des branches Industrielles, telles sont 
les formes démocratiques dont la classe ouvriére a besoin. Car la démocratie 
ouvriére est le corollaire indispensable, le contenu méme de l'unité combatíante 
des travailleurs. 

Cette semaine Fontanet a cyniquement trahi les promesses de son prédé-
cesseur, le gouvernement ría accordé que des miettes aux fonctionnalres du 
cadre B de la tonction publique. 

Les militants de l'OCI, de l'Alliance Ouvriére, de l'AJS ont combattu pour 
la satisfaction des revendications des jeunes travailleurs des foyers, fes 
camarades de la SNIAS se sont exprimes par leur riposte immédiatet contre les 
licenciements, les militants qui éditent I.Ó.-RATP précisent la volé de l'unité, 
la discussion s'est engagée avec un militant du PS, travailleur du Livre. 

ORGANISER LA DEFENSE IMMEDIATE 

DES TRAVAILLEURS DE LA SNIAS 

POUR M. FONTANET, LE PARJURE DEVIENT 

METHODE DE GOUVERNEMENT ! 

En mal dernler, les enseignants des 
CET ont enregistré comme un recul du 
gouvernement, face á la menace de gréve 
lancee par les quatre organisations syn-
dlcales, la promesse d'une revalorlsation 
de 50 polffts d'lndlce, inscrito au budget 
1973, falte par le Premier ministre et le 
ministre de l'Education nationale de 
l'époque, MM. CHABAN-DELMAS et GUI-
CHARD. 

Mais « promesse ne fait pas compte » : 
telle a été la reflexión immédiate de la 
majorité des enseignants des CET, mé-
fiants á l'égard d'un gouvernement qui, 
non seulement refuse de satisfaire leurs 
revendications fundamentales alnsi que 
celles de l'ensemble des travailleurs, 
mais encoré s'attaque a leurs drolts et 
acquis ainsi qu'á l'enseignement technl-
que publie et á l'école laíque. 

En effet, « promesse ne fait pas comp­
te >• puisque le • nouveau » gouvernement 
Pompidou-Messmer-Fontanet, pretexte au­
jourd'hui du changement de personnel 
ministérlel pour ne plus reconnaltre ses 
promesses. 

Fontanet, aussitót promu, ne perd pas 
de temps. II provoque déllbérément les 
enseignants des CET comme II provoque 
tous les laícs. Ses interventions publi­
ques sont sans ambiguíté. 

Soutlen inconditlonnel de la hlérarchle 
cathollque, II se felicite de l'existence 
des lois anti-laíques ; anclen ministre du 
travail, il prend sous sa responsabilité 
directe l'enseignement technique et II 
rassure le patronat: il continuera dans 
la voie tracée par Guichard avec les lois 
du 16 juillet 1971. 

Fidéle disclple des Fréres Chartreux, 
l'hypocrisie eut sa regle d'or. Alnsi, aprés 
avoir fait silence pendant deux mols sur 
les 50 points des enseignants des CET 
II le rompt enfin; le 10 septmbre II 
invite les organisations syndlcales a le 
rencontrer... mais le 12 refuse de les 
recevoir. II ne faut pas, écrlt-il, «que 
les negociations sur le cadre B inter-
férent celles des rémunérations des per 
sonnels enseignants des CET». 

Mais M. Fontanet est, répótons-le. un 

bon samaritain de l'enseignement tech­
nique. II tient á se dédouaner. II n'est 
pas responsable ! «Je veux des mainte-
nant vous assurer que j'ai défendu de 
puis plusieurs semaines auprés de M. le 
Premier ministre la position qui avait été 
celle de M. Guichard ( I ) . M. Messmer 
m'a fait connaitre son préjugé favorable 
en faveur D'UNE REVALORISATION des 
rémunérations des personnels ensei­
gnants des CET dont II conviendra d'ar-
réter plus précisément las modalites, 
mais qui aura en toute hypothése un 
DEBUT D'APPLICATION en 19731» 

Devant une attitude aussi ouvertement 
provocatrice, les enseignants des CET 
attendent de leurs organisations qu'elles 
organisent la mobillsation immédiate sur 
le mot d'ordre: 

LES 50 POINTS TOUT DE SUITE POUR 
TOUT LE MONDE, et par la, tiennent leur 
engagement, celui de lever le sursls á 
l'ordre de gréve « au cas oü les promes­
ses ministérielles ne seraient pas te­
nues ». 

C'est en ce sens que les enseignants 
des CET se sont, des le jour de la pro 
rentrée, adressés á leurs directions. 

Si, aujourd'hui, lis se félicitent de la 
decisión qu'elles ont prise au lendemain 
de la réponse du ministre d'appeler á 
la gréve la demiére semaine de septem-
bre « au cas oü elles n'obtiendraient pas 
satisfaction», les enseignants des CET 
ne comprennent pas pourquoi II faudrait 
attendre si longtemps pour engager l'ac­
tion. lis pensent, et ils ont raison. que 
le temps joue contre eux et que Fontanet 
veut leur faire accepter quelques miettes 
comme il l'a fait pour le cadre B. 

lis sont préts á combatiré, ils le disent 
et ils continueront á le diré á leurs 
organisations. 

«Vous vous étes mis d'accord, alors 
appelez-nous á l'action, sans attendre, 
pour arracher satisfaction, pour obtenlr 
que le gouvernement tienne ses promes­
ses, pour les 50 POINTS TOUT DE SUITE 
ET POUR TOUT LE MONDE.» 

Telle est la volonté unánime et l'exl-
gence des enseignants des CET. 

Le gouvernement Pompidou-Messmer-
Ziegler fait sa rentrée á la SNIAS. Son 
« Plan social » : 

— ramener les effectifs des usines de 
la región parisienne á 20 % de l'effectif 
total de la société, 

— fermer l'usine de Courbevole, licen-
cier, muter, déclasser, remettre en cause 
les libertes syndicales. 

C'est au nom du «développement de 
l'industrie aéronautique» qu'une procé-
dure de licenciement est engagée contre 
l'avis du Comité d'entreprise pour 34 
salaries de Courbevoie. C'est au nom de 
la « rentabilité » que l'on pousse les tra­
vailleurs á donner leur compte «volon-
tairement». C'est au nom de «l'effica-
clté» qu'au travers des reciassements 
proposés au personnel on refuse d'af-
fecter les militants syndicaux. 

LES TRAVAILEURS DE LA SNIAS 
NACCEPTENT PAS 

II est temps de porter un coup d'arrét 
aux plans de Ziegler, á cette politique, 
fondee sur la défense des intéréts capi-
tallstes, organisée par un gouvernement 
vautré dans la corruption, claudiquant de 
scandale en scandale. Ces derniéres 
années, les travailleurs ont vu leurs con-
quétes, drolts et garanties sans cesse 
remis en cause dans cette entreprise 
nationalisée oü lis ont mille occasions de 
constater par eux-mémes la réalité de la 
gabegle et du gaspillage. C'est pourquoi 
lis sont pour LA NATIONALISATION 
TOTALE de toute l'aéronautique nationale, 
de toutes les industries d'armement et 
notamment pour l'expropriation puré et 
simple du trust Dassault. 

D'autant plus que les dlrigeants du 
PCF et du PS viennent de slgner ce qu'ils 
appellent un «programme commun» et 
que les travailleurs estiment qu'ils peu-
vent lutter pour un gouvernement PC-PS 
qui ne comprendrait aucun représentant 
du capital et qui, en chassant l'équipe 
Pompidou-Messmer, les amls de l'avion-
neur Dassault, serait en mesure, s'ils le 
veulent, de satisfaire leurs revendications 

— notamment en ce qui concerne l'em-
ploi, la qualification et les salaires. 

Le moins que les travailleurs attendent 
d'un accord entre le PC et le PS est qu'ií 
contribue de facón décisive á forger les 

conditions des luttes victorieuses, avant, 
pendant et aprés les élections contre le 
patronat et le gouvernement. 

La volé de l'unité entre les syndicats 
devrait, des lors, étre infinlment plus 
facile. En en appelant aux travailleurs de 
toutes catégories, á leur participaron 
active, l'unité devrait se réaliser á la 
SNIAS pour la défense de l'emploi: 

— PAS UN SEÚL LICENCIEMENT 
— PAS UNE SEULE MUTATION 
— PAS UN SEÚL DECLASSEMENT 
— pour l'augmentation genérale des 

salaires. 
L'unité du personnel, la satisfaction de 

ses revendications dépendent des Initia-
tives unitaires des organisations syndi­
cales. Ou'ensemble elles organisent des 
Assemblées genérales, qu'elles en appel­
lent au personnel de toute la SNIAS en 
prenant l'initiative de convoquer une 
conférence de défense des travailleurs 
de l'aéronautique. 

II est temps de porter un coup d'arrét 
au démantélement de cette Industrie, de 
centraliser les luttes pour imposer une 
convention collective nationale des tra­
vailleurs de l'aéronautique garantissant 
l'EMPLOI et la QUALIFICATION. 

Dans toute l'aéronautique, les problé-
mes sont ¡dentiques. Ne laissons pas fer­
mer usine aprés usine, hier la SIPA, 
aujourd'hui Courbevoie, demain Puteaux, 
le secteur production des Mureaux. C'est 
tout de suite qu'il faut imposer: 
PAS UN POSTE EN MOINS A LA SNIAS 

Ceder aujourd'hui sur ce terrain, c'est 
s'interdire de falre valolr demain les Solu­
tions ouvriéres sans lesquelles aucun 
résultat ne peut étre durablement garanti. 

Combatiré aujourd'hui sur ce terrain, 
c'est permettre que se concrétise la pers-
pective d'un gouvernement PC-PS sans 
représentant du capital car un tel gou­
vernement ne pourrait agir qu'en s'ap-
puyant sur l'action et la mobillsation des 
travailleurs. Parce qu'ils veulent conser-
ver leur emploi, parce qu'ils refusent que 
leur usine soit démantelée, ces derniers 
sont préts á faire bloc avec leurs organi­
sations, á préparer ainsi des maintenant 
la nationalisatlon totale de l'industrie 
aéronautique spatiale sous le controle 
démocratique des travailleurs. 

RENTRÉE SCOLAIRE : 
L'ACTION PAYE! 

Rentrée 72 au CES de Grandvil-
liers: l'Inspection académique an-
nonce la suppression d'une classe de 
transition et le déplacement de son 
maitre titulaire, nommé á titre défi-
nitif sur ce poste. Mesure prise pour 
« faiblesse d'effectif » et qui amenait 
á creer une classe de 6"-5* de transi­
tion, communes, contraire á l'ensei­
gnement qu'on demande aux maitres 
de donner dans ces classes ! 

Notre réaction est unánime: « Le 
personnel (enseignants et surveil-
lants) demande le maintíen de cette 
classe et de son titulaire... A cette 
fin le personiyel unánime soutenu par 
ses syndicats (SNI, SGEN, SNES, 
SNEP, FEN, SNC) reuní le 15 sep-
tembre, a decide de cesser le travail 
pour que cette mesure, soit abro-
gée ». 

(Motion adoptée pour l'Inspection 
académique.) 

Les représentants des parents d'élé-
ves apportent leur soutien. 

Les personnels de bureau et de 
service signent une motion de soli­
dante. 

Des l'aprés-midi, alors qu'une dé-
légation devait se rendre á Beauvais, 
l'Inspecteur académique, M. Poupe-
lin, nommé dans ses fonctions le 
jour méme, se déplace á Grandvil-
liers. II nous refoit et declare ne 
pouvoir fournír une réponse positive 
sur le champ á nos revendications. 
Mais il constate également notre 
détermination de grévistes. Nous dé-
cidons la poursuite de notre mouve­
ment, de faire connaitre avec nos 
syndicats notre lutte dans le cantón 
et le département, de préparer une 
délégation au Rectorat d'Amiens. 

Des samedi matin, l'Inspecteur 
d'Académie est de retour au CES 
pour nous annoncer que le Recteur 
a decide de recréer le poste ! 

La preuve est faite que l'unité du 
personnel avec ses organisations syn­
dicales, et avec le soutien des pa­
rents d'éléves peut faire revenir 
l'Acíministration sur ses décisions. 

La lecon ne sera pas oubliée. 

Les enseignants et surveillants 
du CES de Grandvilliers. 
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OUVRIER, IL FAUT S'ORGANISER Z 

sslses nationales! 
FONTANET NE LES OUBLIE PAS 

La rentrée scolaire vue par "EíA^HfT-

COMME LES CONDUCTEURS DE LA RATP, 
LES TRAVAILLEURS DES « FORGES DE LA VENCE » 

IMPOSENT L'UNITE 

(Extraits du journal « l'Ardennais ») 

« Un dur conflit a éclaté hler ma-
tin á 9 heures aux Forges et ateliers 
de la Vence á Mohon oü les delegues 
du personnel, les représentants syndi-
caux de l'entreprise et le dírecteur 
M. Marcel Faure, ont été contraints 
á une "négociation forcee" par la 
centaíne d'ouvriers de l'áfelier des 
Forges qui a cessé le travaü au méme 
moment.» 

Fidéle a sa politique qui revient a 
démoblllser le personnel par des for­
mes d'actlon qui, en aucun cas, n'ont 
été démocratiquement dépidées par 
les travailleurs eux-mémes, la dlrec-
tion de la CGT avait app'elé chaqué 
equipe á débrayer chaqué jbur pen-
dant une héúre. 

Dans le méme temps, les « négo-
ciations » se poursuivaient, avec la bé-
nédiction de l'Inspecteur du Travail... 

Le 13 septembre, la niéme séance 
de négociations infructueiises recom-
mencait. Les protagonistas prenaient 
place et « les ouvriers de la forge vin-
rent les prevenir qu'ils ne,sortiratent 
pos de la piéce avant que satisfac-
tion soit donnée á leurs revendica­
tions. 

La * négociation-marathon» était 
des lors entamée. Interrompue pour 
le repas de midi, composé de sand­
wiches, de fromage, etc., elle se pour-
suívait durant .tout l'aprés-midi et la 
soirée, tandis qu'un ouvrier, assis sur 
un casier de bouteüles, devant la 
porte de la salle, regardait ses cama­
rades jouer á la telóte dans le cou-
loir, au € palet» dans la cour, aller 
et venir... 

ACCORD A 20 h 15 — 

Dans le courant d.e l'aprés-midi 

arrivait M. Ldbergére; secrétaire ad-
joint de l'UD-CGT qui devait ren-
contrer les delegues syndicaux, et 
s'entretenir également avec M. Posi, 
directeur départemental du Travail 
et de la Main-d'CEuvre. 

Les déclarations du représentant de 
l'UD CGT, partisan de cesser la né­
gociation dans la soirée pour la re-
prendre le lendemain sous forme 
d'une reunión a laquelle participe-
raient en plus l'inspecteur du Travaü 
et un t permanent > de l'UD n'ont 
pos été accueillies favorablement par 
les ouvriers. 

Affirmant leur decisión de « passer 
la nuit» si besoin était, aucun ne 
paraissait, veré 19 heures, inquiet'de 
reteñir ainsi dans les locaux 'Me 
l'usine, le directeur. 

~ien que « non-sequestré » aux di-
res des ouvriers, M. Faure, directeur 
des Ateliers et Forges de la Vence 
depuis 11 ans, fut néanmoins dans 
l'impossibüité matérielle de quitter 
l'usine pendant toute la journée et 
une bonne partte de la soirée. 

Ce n'est qu'á 20 h 15 que les dele­
gues du personnel quittaient la salle 
pour soumetlre á l'approbation de 
leurs camarades les propositions fai­
tes par M. Faure: majoration de 
0,52 F l'heure pour les estampeurs et 
0,56 F pour les aides, que les ouvriers 
jugérent satisfaisantes. 

Des discussions concernant le re-
tour aux 40 heures de travaü se pro­
longar ent encoré quelque temps aprés, 
mais le travail reprendra nórmale-, 
ment ce matin. Les ouvriers tiendront 
une reunión genérale a 8 h 30 dans 
les locaux de l'usine». 

S O U S C R I V E Z 
AU FONDS INTERNATIONAL 

LENINE-TROTSKY 

C.C.P. BLOCH 30.500-79 — 45-LA SOURCE 

Le cynisme des hommes de ce 
régime n'a plus de bornes! 

Mais que propose le SNES ? Sa 
direction a refusé l'an dernier de 
prendre en considératíon la proposi-
tion formulée par Jean-Jacques Ma­
rte au nnm de la tendance EE-FUO, 
d'admettre au syndicat les person-
nels du second degré á la recherche 
d'un poste dans I'Educa (ion n alió­
nale, les privan! ainsi du cadre syn-
dicaí naturel dans lequel devrait nor-

malement s'organiser leur défense. 
Comme chaqué année, plusieurs 

milliers de maitres auxiliaires n'ont 
pas retrouvé de poste dans I'Educa-
tion nationale. 

Le ministre, Fontanet, n'a rien de 
mieux a leur proposer que de s'ins-
crire au chómage et de s'adresser á 
I'Agente nationale pour l'Emploi! 
(circulaire publiée au BuIIetin Offi-
ciel de l'Education nationale du 14 
septembre). 

LETTRE DE LIAISON (n° 3, septembre 1972) 
DES TRAVAILLEURS DU LIVRE 

DISCUSSION AVEC UN MILITANT DU P.S. 

Ouestion : Nous avons mené campagne 
contre les procés en Tchécoslovaquie. 
Que penses-tu des premiers résultats et 
de ce qui reste á faire pour obtenir la 
libération des emprisonnés ? 

Reponte: Tout d'abord, je me felicite 
de cette campagne qui est nécessaire 
dans i'lntérét du mouvement socialista 
International. Notre silence seralt une 
complicité et une faute bien plus grave 
encoré. Partout oü le socialisme est atta-
qué, nous nous devons d'étre prudents. 
La proposltion faite par MITTERRAND de 
convoquer l'lnternationale socialiste est 
tres posltlve. Je pense qu'elle devrait se 
prononcer pour la COMMISSION OUVRIE-
RE D'ENQÜETE, envoyóe sur place, ce 
qui permettrait une visión plus claire de 
ees événements. Nous ne devons pas 
laisser les ennemis du socialisme ternir 
son image. Nous devons continuer la 
campagne avec le máximum d'explica-
tions et falre appel á nos camarades du 
PCF qui doivent se sentir concernes. A 
ce sujet, il n'est pas question de dénon-
cer un accord Intérieur par un sujet aussl 
important qu'international mais II faut 
lutter ensemble vers le socialisme pour 
lequel nous nous sommes ensemble en-
gagés. 

Question: Tu viens de mentlonner l'ac-
cord sur le programme commun de gou-
vernement, conclu par le PC et le PS. 

Nous pensons, sans prendre en charge 
cet accord, que, sur cette .base, lis 
devraient sans attendre appelér fes tra­
vailleurs á se moblliser pour la satisfac-
tion de leurs revendications, pour la 
défaite de ce gouvernement, pour la for-
mation d'un gouvernement des organisa-
tions ouvriéres unles. 

Quel est ton avls ? 

Réponse : L'accord signa entre !e PCF 
et le PS, et ensulte par certaines person-
nalités, est une chose tres positivo, per-
sonne ne peut le contester, et la levée 
de boucliers de la droite est lá pour en 
témoigner! 

II est évident aussl que tout n'est pas 
parfait, mais nous devons avoir conflance, 
de méme qu'en ses co-signatalres ou 
associés. Au-delá, nous devons envlsager 
un mayen de controle dans la perspec-
tive de l'unité ouvriére. Nous devons 
exiger aujourd'hui pour ees élections les 
propositions de gouvernement socialiste, 
la présentation de candidats ouvriers et 
le rejet de tout candidat ne représentant 
pas nos intéréts. 

Aujourd'hui, la lurte dolt fitre menee 
dans ce sens, organisée autour de ce 
programme, de méme que les lurtes 
syndicales doivent exiger le máximum, 
toujours dans la méme perspective, pour 
la victoire des partís ouvriers. 

« LO.» R.A.T.P., NOUVELLE SERIE N° 16 
L'UNITE NÉCESSAIRE 

lis mentent, lis truquent, lis rusent. 
Et malgré les fausses statistiques, les 
paroles apaisantes, les truquages d'in-
dices, Pompidou-Messmer sont obligés 
de reconnaitre que le rythme de la haus-
se des prix devient inquiétant. lis sont 
obligés de reconnaitre que le nombre 
des chómeurs augmente. 

La bourgeolsie francalse est en pleln 
désarrol, elle dolt faire face á une situa-
tion économique et politique qui tient 
comme elle peut, á la veille de la periodo 
electoral*. 

Pour sauvegarder ses Intéréts, la bour­
geolsie frangalse a sa solution: faire 
pression sur les prix en limitant la con-
sommation par la balsse du pouvolr 
d'achat des travailleurs, par un recours 
massif au chómage. La bourgeolsie veut 
renflouer ses caisses en faisant payer la 
classe ouvriére. 

Comme ses maitres, la direction de 
la RATP ment, truque et ruse aussl. Les 
augmentations de salaires attribuées par 
la direction sont dejé largement absór­
beos par la hausse des prix. La direction 
ment et ruse quand elle prétend que la 
modernisation provoquera la création de 
nouveaux emplois. La rationalisation s'ac-
célére sur le réseau ferré et entraíne le 
licenclement des temporalres, alors que 
la direction a toujours áffirmé qu'il n'y 
aurait pas de licenciements. Partout, la 
direction supprime des postes, d'oü les 
menaces de mise á la retralte d'office 
des agents inaptes ayant 25 ans de ser-
vice, d'oü les licenciements . avant com-
missionnement de nombreux Jeunes 
agents. Faut-il crolre la direction selon 
ses paroles ou selon ses actes ? 

Les dlrlgeants du PC et du PS ont 

signé un • programme commun de gou­
vernement ». 

Les travailleurs, eux, n'attendent pas 
un accord qui serait seulement electoral, 
lis espérent que les dlrlgeants du PC et 
du PS, que les dlrlgeants des organisa-
tions syndicales organiseront le combat 
contre la bourgeolsie et son gouverne­
ment. Un accord de combat des organl-
sations ouvriéres, contre la bourgeolsie 
et son gouvernement, devrait se tradulre 
par leur entente pour préparer et orga-
niser tout de suite le combat des travail­
leurs pour leurs revendications á I echelle 
nationale et dans toutes les corporatlons. 

Ainsi é la RATP, que les dlrlgeants des 
organisations syndicales réalisent l'unité 
pour préparer et organiser le combat du 
personnel pour: 

— la défense de son niveau de v le ; 
2 000 F par mols et pour tous ; 

— la défense des emplois et de la 
qualification. 

Que les dlrlgeants des organisations 
syndicales de la RATP appellent a des 
assemblées genérales le personnel du 
ferré, du routier, des ateliers et des 
bureaux. Ensulte, représentants syndicaux 
et travailleurs delegues par les assem­
blées genérales débattront, au seln d'une 
Conférence démocratique de défense des 
travailleurs, convoquée par les organi­
sations syndicales, des revendications de 
I'ensemble du personnel de la RATP et 
des moyens d'actlon pour les obtenir. 

Ce n'est qu'en prenant ITnltlatlve de 
tels combats que les dlrectlons ouvriéres 
lutteront réellement contre le gouverne­
ment de la bourgeolsie, lutteront efflca-
cement pour un gouvernement ouvrier. 
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Angleterre 

Heath dans l'impasse 
Moins spectaculaire que la récente gréve 
des dockers, la gréve que poursuivaient 
depuis onze semaínes les 300 000 ou-
vriers anglais du bátiment est tout aussi 
significative du caractére impétueux que 
prend le développement de la lutte des 
classes en Grande-Bretagne. 

C'est en eftet par une défaite pour le 
gouvernement Heath et pour le patronat 
que s'achéve la gréve du bátiment, les 
travail leurs ayant arraché 14 % d'augmen-
tation par an pour les deux prochaines 
années, soit beaucoup plus que le plafond 
correspondant aux nécessités de ia « po-
litique des revenus •. 

Aprés avoir essuyé cet échec, Heath 
doit maintenant faire face aux revendi-
cations de deux mill ions de travailleurs 
du secteur publlc et nationalisé. qui 
exigent, quant á eux. de 20 a 30 % 
d'augmentaron de salaires, revendication 
qu'il faut mettre en regard d'un taux d'in-
flation qui, selon les prévisions officielles 
dépassera 10 % en 1973. Ouant au chó-
mage, malgré l'inflation et une deprecia­
r o n de fait de la livre de 7 % environ, 
consecutivo á la • f lottaison • décidée au 
debut de l'été, il va frapper une nouvelle 
fois plus d'un mil l ion de travailleurs au 
cours de l'hiver. 

Tandis que le récent congrés de la 
céntrale syndicale, le TUC. a revelé un 
net glissement á gauche de la part de 
larges couches de cadres ouvriers, une 
fraction croissante de la bourgeoisie en 
appelle ouvertement á des solutions de 
type bonapartiste. 

A cet égard, la récente prise de posi-
tion de l'hebdomadaire - liberal • The 

Observer est particuliérement significa-
t ive : « La solution doit étre polit ique, 
parce que le probléme est lui-méme poli­
tique », écrit l 'éditorialiste de ce Journal, 
«ce dont il s'agit, c'est l 'autorité des 
syndicats, la distr ibution des revenus 
et, en derniére analyse, la survie 
d'une économie mixte dans un régime de 
démocratie parlementaire. Les discus-
sions qui viennent de s'ouvrir n'abouti-
ront pas, selon toutes probabilité, au 
moindre accord á l'amiable. II est cepen 
dant nécessaire d'en passer par ees negó 
ciations. D'abord pour exploiter jusqu'au 
bout les derniéres chances de parvenir 
á un accord, et surtout parce qu'il faut 
apporter la preuve á tous que le gouver­
nement a fait le máximum par les voies 
amiables avant d'en venir á imposer sa 
volonté par le moyen d'une polit ique 
autoritaire des revenus, laquelle se revé 
lera sans nul doute indispensable avant 
la fin de cette année (...). Cette nouvelle 
politique pourrait peut-étre passer plus 
facilement si elle était assortie de con 
cessions sur l ' lndustrial Relations Act 
(loi Carr), sans en abandonner les prin­
cipes, mais en en différant l'application 
jusqu'á ce que les syndicats en aient rea 
lisé les grands avantages (comme d'ail-
leurs les désavantages} pour leurs 
affi l iés ». 

Le cynisme de la bourgeoisie britan-
nique égale son désarroi. Mais nul ne se 
dissimule plus désormais l'imminence 
d'affrontements décisifs avec la classe 
ouvriére. affrontements dont la gréve des 
dockers comme celle des travailleurs du 
bátiment indiquent l'ampleur qu'ils vont 
prendre. 

Espagne 

12.000 en gréve á Vigo 
Plus de douze mille travailleurs sont 

actuellement en gréve dans la región 
de Vigo (Galicc) pour soutenir le inou-
vement des 3 000 ouvriers de Citrocn-
Hispania qui ont cessé le travail depuis 
le 9 septembre pour obtenir la réinté-
gration de cinq delegues syndicaux abu-
sivement licencies a la suite d'un mou-
vement destiné á arracher un ahaisse-
ment de la durée hebdomadaire du 
travail. Deux mille travailleurs ont ma­
nifesté le 12 septembre pour obtenir 
l'abrogation des sanctions prises contre 
leurs camarades. 

Le trust Citroen n'hésite pas dans 
cette affaire á utiliser toutes les ressour-
ces de la loi fascíste du régime de 
Franco. Les travailleurs espagnols ne 
l'oublieront pas lorsque l'heure de ren-
dre les comptes sera venue. INotons á 
ce propos que le combat des travailleurs 
de Cálice se conjugue avec la rapide 

dégradation de la situation du régime, 
notamment á l'Université, oü le mou-
vement des étudiants et des enseignants 
se développe contre les décrets gouver-
nementaux de juillet visant á renforcer 
I'arsenal répressif dans ce milieu. 

L'attitude du gouvernement suscite 
défiance et désarroi jusque dans les 
sommets de la hiérarchie universitaire, 
pourtant traditionnellement favorable 
au régime : c'est ainsi que les recteurs 
des deux universités de Madrid, ceux 
de Santander, de Saint-Jacques de Com-
postelle, de Salamanque et de Malaga 
ont remis leur demission en signe de 
protestation. Les phénoménes de dislo-
cation s'accclérent jusque dans les 
sommets du régime. Les échéances sont 
maintenant toutes proches. Le mouve-
menl des travailleurs de Galice demon­
tre une nouvelle fois que la classe ou­
vriére espagnole est préte á y faire face. 

Liberté pour Hugo Blanco 
Hugo Blanco, militan! révolution-

naire du Pérou qui a passé plusieurs 
années en príson dans ce pays et qui 
avait été liberé Pan dernier, puis 
expulsé, vient d'étre emprisonné par 
la junte Lanusse en Argentine. 

Hugo Blanco vivait au IVfexique 
en exil depuis plusieurs mois et 
n'avait pas obtenu le renouvellement 
de son permis de séjour. II avait 
quitté le IVfexique pour Buenos Aires 
en juin dernier. 

Les autorités argentines ont arrété 
Hugo Blanco sur la demande ex-
presse de l'ambassadeur du régime 
militaire Velasco du Pérou, afín de 
lui interdire toute activité politique. 
Une mesure d'expulsion serait prise 
a son égard. 

Les militants de toutes tendances 
se doivent de mener campagne pour 
la libération d'Hugo Blanco comme 
ils l'ont faite ees derniéres années et 
añn qu'aucune mesure de deporta­
r o n ne soit prise contre lui. 
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La libération des emprisonnés 

C0NSTITUTI0N DE LA 
te combat continué 

L ES procés de Prague ne font plus 
parler d'eux depuis quinze jours. 
Du moins dans la grande presse, y 

compris L'Humanité. Pourtant, des cen-
taines de militants sont dans les geóles 
de Husak-Bilak oü ils doivent purger 
plusieurs années de prison. 

La vague de répression de juillet-
aoíit a frappé quelques-unes des tetes 
politiques du « printemps de Plague ». 
Qui oserait aujourd'hui prétendre que 
la prochaine charette ne sera pas pour 
Smrkovsky, pour Dubcek eux-mémes ? 
La machine est en marche. Aujourd'hui, 
plus que jamáis, le silence ne doit pas 
retomber dans les rangs du mouvement 
ouvrier sur la question des procés en 
Tchécoslovaquie. 

Depuis des années, les militants de 
l'OCI, de l'AJS et de l'Alliance ou­
vriére combattent inlassablement la 
normalisation et ses conséquences. Cela 
fait plus de deux ans qu'avec le Comité 
du 5 janvier pour une Tchécoslovaquie 
Libre et Socialiste, nous nous sommes 
prononcés et avons combattu pour que, 
du mouvement ouvrier lui-méme. sur-
gisse la Commission d'enquéte qui met-
tra les aecusés de Prague sous sa pro-
tection. Des mois avant la grande vague 
des procés de l'été. conjointement avec 
de nombreux militants socialistes. com-
munistes, avec des démocrates. des syn-
dicalistes dans le cadre du Comité pour 
la Libération Immédiate des Emprison­
nés Politiques dans les Pays de l'Europe 
de l'Est, la bataille s'est déployée contre 
les procés de Prague. contre la norma­
lisation, pour le respect des droits dé-
mocratiques dans les pays oü la bour­
geoisie a été expropriée. 

Pachman a été liberé en mai á l'issue 
d'une campagne qui a mobilisé la tota-
lite des organisations de masse du mou­
vement ouvrier trancáis. La FEN. Ui 
CGT-FO, se sont prononcées pour sa 
libération. Georges Séguy posait la 
question tchécoslovaque a la tribune du 
congrés de la CGT quelques jours 
avant la libération de Pachman. 

Mais, Pachman liberé, les normalisa-
teurs redoublaient leur ofFensive contre 
les militants du « printemps de Prague » 
qui n'acceptaient pas de plier devant 
l'arbitraire qui régne en Tchécoslova­
quie et qui, se situant sur le terrain de 
la défense des conquétes socialistes, 
refusaient de se faire les cómplices de 
Husak et des sinistres India et Bilak. 

Ainsi, la bataille engagée pour re-
grouper les forces vives du mouvement 
ouvrier contre les procés de Prague, de 
Brno et de Bratislava, avant méme que 
la grande vague de l'été n'ait été dé-
clenchée par les normalisateurs, trouve 
sa complete justification. 

Des le lendemain des premiers procés 
de l'été, la FEN, le bureau confédéral 
de la CGT, la CGT-Force Ouvriére ont 
protesté contre les procés. Les diri-
geants du PCF eux-mémes ont expli­
qué publiquement leur désaccord avec 
Husak, dont les assurances á Roland 
Leroy en février dernier ont été dé-
menties par les faits. Mais protester ne 
suflit pas. Puisque toutes les organi­
sations ouvriéres reconnaissent que ce 
qui se passe á Prague est intolerable, 
alors c'est l'action qu'il faut désormais 
organiser pour sortir de geóle les vic­
times des procés. 

C'est ce que font aujourd'hui chaqué 
jour plus nombreux les militants du 
PCF eux-mémes, de la CGT. de toutes 
les organisations ouvriéres ct démocra-
tiques en condamnant publiquement les 
procés de Tchécoslovaquie et en exi-
geant la constitution rapide de ('indis­
pensable Commission Ouvriére Interna­
tionale d'Enquéte, comme le démon-
trent, parmi cent autres initiatives. les 
travailleurs de la BNP-Barbés. 

II faut se convaincre que la véritable 
bataille contre la normalisation ne fait 
que commencer. II faudra regrouper 
des forces considerables pour faire sor­
tir de prison les centaines de prisonniers 
tchécoslovaques ainsi que Piotr lakir et 
ses camarades de la nouvelle opposition 
communiste en Union Soviétique. 

Mais c'est précisément parce que la 
révolution qui balaiera la bureaucratie 
stalinienne est á l'ordre du jour que 
les héritiers de Staline sont decides á 
porter les coups les plus rudes aux mi­
litants fidéles en Europe de l'Est aux 
enseignements de Marx et de Lénine, 
qui n'entendent pas capituler devant le 
Kremlin et ses laquais satellites. C'est 
contre cet acharnement des bureaucra-
tes á balayer, comme á l'époque du 
stalinisme triomphant, toute opposition 
socialiste représentant potentiellement 
un danger immense pour leur pouvoir 
parasitaire, qu'il est urgent de déployer 
les forces du mouvement ouvrier. 

On a souvent dit ici que le socialisme 
ctaít indivisible. Le combat pour la 
révolution socialiste en France est inse­
parable de la défense des droits, liber­
tes et des conquétes socialistes dans les 
pays oü la bourgeoisie a été renversée. 
Combattre pour la libération des em­
prisonnés politiques tchécoslovaques, 
c'est unir les rangs du mouvement ou­
vrier, c'est préparer en méme temps les 
conditions de l'affrontement victorieux 
des travailleurs, en France, contre leur 
propre bourgeoisie. 

Marcháis doit se prononcer 
Georges Marcháis est un démo-

crate courtois. Surtout lorsqu'il est 
en bonne compagnie. Comme mardi 
12 septembre á la televisión avec M. 
Alain Peyrefitte, nouveau secrétaire 
de l 'UDR, dans l'émission « A armes 
égales ». 

L'Humanité du 13 rapporte : 
« Marcháis lui (á Peyrefitte) lance 
un défi : 

— Vous avez evoqué la Hongrie. 
Je suis habilité par mon ami Axel 
(membre du bureau politique du PC 
Hongrois, NDLR) á vous proposer 
un débat entre vous-méme, qui iriez 
en Hongrie, et des personnalités 
hongroises qui viendraient en France. 

— Librement retransmis ? 
— Absolument, il suflit que vous 

vous entendiez avec les Hongrois. 
Alain Peyrefitte accepte le défi ». 
De quoi s'agit-il ? 
De faire connaitre á l'opinion 

francaise la vérité sur la situation 
des travailleurs en URSS et dans les 
pays de l 'Europe de l'Est ? Soit. 
Mais á quels témoins, á quels arbi­
tres Marcháis et Axel ont-ils decide 
de s'adresser ? Au secrétaire general 
du parti de la réaction, animé, en 
tout état de cause, de toute la haine 

de sa classe á I'égard des conquétes 
historiques des travailleurs, et porte-
parole d'un anti-communisme visce­
ral ! Quoi qu'il en soit, cette invi-
tation a été formulée par Marcháis 
devant quinze millions de téléspecta-
teurs. Et il serait désormais inconce-
vable que les autorités des pays in-
téressés, aprés avoir autorisé le bour-
geois réactionnaire Peyrefitte á en-
quéter sur place, refusent le méme 
droit aux représentants du mouve­
ment ouvrier attachés aux conquétes 
socialistes et désireux, au nom des 
millions de travailleurs d 'Europe oc-
cidentale, de faire connaitre la vérité 
sur la situation des emprisonnés poli-
tiques et des victimes des procés en 
URSS et en Tchécoslovaquie. 

Marcháis ne saurait désormais se 
dérober : il doit se prononcer sans 
plus attendre sur la proposition de 
la Commission internationale d'en­
quéte du mouvement ouvrier formu­
lée, avancée, notamment par la puis-
sante Fédération de l'Education na-
tionale et soutenue par l'OCI, l'Al­
liance ouvriére, l'AJS, ainsi que par 
des milliers de travailleurs et de 

militants ouvriers. 



politiques dans les pays de l'Europe de l'Est passe par la 

COMMISSION OUVRIERE D'ENQUETE INTERNATIONALE 

10 BNP Barbes 

cest laffaíre du 
mouwement ouvrier 
dans lunité 

Tandis qu'a l'échelle Internationale et 
natlonale se poursuit la campagne pour 
la libération des militants emprlsonnés á 
Prague, á la BNP, les militants de l'OCI 
et de l'Alllance Ouvriére ont été partie 
preñante, a-jx cotes d'autres tendances 
du mouvement ouvrier, d'une batallle qul 
s'est tradulte par une campagne de signa-
tures sur un texte adressé á l'ambassade 
de Tchécoslovaqule. 

Signalons que parmi les 142 slgnatalres 
(chiffre définltif) de Barbes et Bergére, 
flgurent des militants de la CGT, de FO, 
de la CFDT, du Partí Sociallste, de Lutte 
Ouvriére, de la Ligue Communiste et de 
l'Alliance Ouvriére. 

D'autre part, un Comité pour la Défen-
se des Emprlsonnés Politiques de Tché­
coslovaqule, ouvert á toutes les ten-
dances qui se réclament du mouvement 
ouvrier et du socialisme, ainsl* qu'aux 
inorganlsés, a été constitué dans le but 
d'amplifier la campagne á la BNP. 

Les prlses de positlon du syndicat 
parisién de la banque Forcé Ouvriére 
et de la section CFDT-BNP sont un pre­
mier pas positif car le mouvement syn-
dical ne saurait étre absent de cette 
batallle pour la défense du socialisme. 

L'unité des organisations syndlcales 
CGT, CFDT, FO est nécessaire sur cette 
question car elle peut empécher la róac-
tion et les anti-socialistes d'utiliser les 
évónements de Prague contre les travail-
leurs. 

COMMENT PEUT-ON 
LIBERER 

LES EMPRISONNES ? 
S'll est juste de diré que les militants 

du PCF et de la CGT peuvent Jouer un 
role détermlnant dans cette batallle, 
compte tenu des rapports. existant entre 
le PCF et le Partí communiste tchéco-
slovaque, la CGT et les syndicats tchó-
coslovaques, II n'en reste pas moins que 
la politique et les orientations de ees 
organisations ne sauraient constituer un 
préalable ou un obstacle á une campagne 
unle car la défense des militants emprl­
sonnés n'est pas l'apanage d'un seul cou-
rant ou d'une seule tendance, mais repose 
sur la mobllisation unle des travallleurs 
et de leurs organisations. 

II en est de méme pour les militants 
du Parti sociallste ou les travallleurs syn-
dlqués ou militants á FO. 

Nul n'est mándate par les travallleurs 
pour choisir entre les différentes ten-
dances du mouvement ouvrier qui a le 
droit ou non de défendre les emprlson­
nés. 

Les travallleurs sauront reconnaltre 
ceux qul utillsent les procés contre le 
socialisme et ceux qui défendent réelle-
ment Petr Uhl, Huebl, Sabata et leurs 
camarades. 

Cest pourquol nous sommes en désac-
cord avec le tract Front rouge edité par 
la Ligue communiste qui nle la nécesslté 
de réaliser le Front unique de toutes les 
tendances du mouvement ouvrier á 
l'échelle Internationale, seul capable de 
sauver les emprlsonnés et d'enrayer 
toute utilisation des procés de Prague á 
des fins anti-communistes. 

Cecl est d'autant plus regrettable que 
les militants de la Ligue communiste ont, 
jusqu'á présent, joué un role actif á la 
BNP pour la libération des emprlsonnés, 
en s'associant é la campagne unitalre 
développée sur la banque. 

Consciente de la nécesslté d'agir vite 
pour arracher de leurs geóles Uhl, Huebl, 
Sabata, l'Alliance ouvriére contlnuera le 
combat aux c6tés des camarades du 
• Comité pour la libération des emprlson­
nés politiques de Tchécoslovaqule », alnsi 
qu'aux cotes de tous ceux qui ont prls 
positlon, pour que le mur du sllence ne 
tombe pas sur la Tchécoslovaqule, pour 
que le mouvement ouvrier de ce pays ne 
soit pas cómplice des coups portes contre 
le socialisme au nom du socialismo. 

LIBERTE POUR PIOTRIAKIR! 
exigent des centaines de militants ouvriers 

I L est indispensable que se poursuive largement l'effort entrepris par de 
nombreux militants ouvriers pour la libération de Piotr lakir. La tache 
de l'heure est de déployer la bataille dans les organisations ouvriéres et 

notamment dans les syndicats. Pour faire le point, la rédaction cflnformatlons 
Ouvriéres a rencontré le camarade Alain Challier, président du Comité pour la 
libération immédiate des emprisonnés politiques dans les pays de l'Europe 
de l'Est. 

Le Comité a recu ees derniéres semalnes plusieurs centaines de lettres 
de militants ouvriers de toutes tendances et de démocrates exlgeant la libération 
de P. lakir. 

Nous publions cl-dessous quelques extraits de cette importante corres-
pondance qui sera transmise á l'Ambassade sovlétique. 

II vlent de paraítre en France une par­
tie des mémoires de Piotr lakir lui-méme 
qui réfutent hautement les calomnies 
répandjes sur le descendant des bol-
cheviks russes. Nous y reviendrons. 
Enfin, il n'est pas saris intérét de re-
marquer que toutes ees manceuvres et 
l'escalade dans la répression á l'encontre 
des c o m b a t t a n t s du socialisme 
et du communisme en URSS, militants 
de la nouvelle opposition communiste, 
s'accompagnent d'une offenslve sans pré-
cédent contre le trotskysme dans la 
presse soviétique. 

Certes les trotskystes sont aux pre­
mieres lignes du combat pour sauver 
Piotr lakir qui perpetué la glorieuse tra-
dition bolchevique. Mais ce combat est 
celui de milliers et de milliers de mili­
tants ouvriers, du mouvement ouvrier 
international dans son ensemble, puis-
qu'll s'3git d'arracher la liberté et peut-
étre de sauver la vle du militant ouvrier 
Piotr lakir, I'un de ceux qui incarnent 
le plus authentiquement la continuité de 
la révolution d'octobre. 

Cest ce qu'ont compris de nombreux 
militants qui ont adressé des lettres 
personnelles a l'ambassade soviétique en 
France vía Alain Challier (48, rué Louise-
Michel, 92-Levallois-Perret). 

Ainsi une instltutrice de Lorlent écrit-
elle : « Ayant milité dans la Réslstance, 
contre le nazismo, sur des bases ínter-
nationales. pendant plus de quatre ans, 
c'est-a-dlre des 1940, ¡e te demande Ins-
tamment de faire parvenir ma protesta-
tlon é l'ambassade d'URSS en France 
contre l'arrestatlon et l'internement de 
Plerre lakir et pour sa libération. » 

UrNcamarade écrit: « Militant du PCF 
de t935 á 1948, ¡'al cessé de millter 
pour raisons privées. Je suis tout de 
méme resté communiste en étant un 
propagandista et un électeur du PCF. 
En ¡uin 1968, ¡'al divorcé d'avec le PCF 
tout en gardant mes convictions formel-
les. Je m'adresse á vous car ¡'al trop 
attendu que 1'UfíSS montre au monde 
un vlsage exemplalre qul, ¡e le pense, 
aurait entramé les travallleurs du monde 
entier é cette révolution que nous alten-
dons tous. J'al aussl attendu trop long-
temps que l'URSS montre au monde un 
vlsage humaln oü l'homme seralt res­
pecté. N'est-ll pas le capital le plus 
précleux ? • 

Et ce militant de poursuivre: «Au 
contraire de ce que ¡'esperáis, ¡'al vu 
des écheos dans beaucoup trop de do-
maines. Mais ce qul est plus grave, 
c'est que depuis des dizaines d'années, 
l'homme est bafoué, consideré a peine 
comme un outil, et s'll reclame un peu 
de liberté, alora c'est un bannl. Le der-
nier exemple qui a été cité est celul 
de Plerre lakir, dont le pére a été 
assasslné, puis rehabilité. 

' Je vous prle, Monsleur l'ambassa-
deur, d'intercéder pour qu'on reláche 
lakir. J'lnslste. car le connals un peu le 
peuple soviétique. J'al séjourné plusieurs 
semaines de Léningrad á Tachkent et ¡'al 
constaté que ce peuple est bon et c'est 
en son nom — qul ne veut certainement 
pas de mal ó lakir — que ¡e rédame 
sa libération.» 

Un militant des centres d'initiative 
communiste du Havre, anclen FTP, écrit: 
«J'al l'honneur et le regret, Indépen-
damment de l'amitlé que ¡'al tou/ours 
ressentle et que ¡'al toufours défendue 
contre les adversaires et ennemls du 
pays des soviets, du partí bolchevlk du 
regretté camarade Lénlne, d'intercéder 

prés de vous et vous demander de bien 
vouloir faire parvenir é votre gouverne-
ment cette requéte nullement ¡solee con­
tre une situation de fait existant en 
URSS, et vlolant la légalitó méme de la 
Constitutlon fondamentale de l'URSS. 

Cecl m'améne done, Monsleur l'ambas-
sadeur, á intervenir pour le camarade 
Fierre lakir, dont le pére a été fuslllé 
en 1937 sur l'ordre de Stallne lors des 
funestes procés de Moscou, puis reha­
bilité lors de la dénonciation du cuite 
de la personnallté de Stallne. 

«Cecl a provoqué et provoque tou-
¡ours dans la conscience de millions 
de militants communistes honnétes et 
restes fidéles á l'enseignement et a 
l'ldéal des bolcheviks du partí de Lénlne 
un troublé profond {...). 

' En conclusión, ¡e vous demande, 
Monsieur l'ambassadeur, d'intercéder et 
d'agir auprés du gouvernement de l'URSS 
qui a la haute main sur la ¡ustice, et 
de faire respecter la loi fondamentale 
de la Constitutlon de l'URSS et de 
ses Républiques fédérées, et en partl-
culier: 

l'artlcle 51 concernant les commlsslons 
d'enquéte, 

l'article 109 relatif aux tribunaux popu­
lares, 

l'article 111 relatif aux débats dans 
tous les tribunaux de l'URSS devant étre 
publlcs, 

l'article 123 déclarant l'égalité en droit 
de tous les citoyens de l'URSS, 

l'article 125, en partlculier, garantls-
sant aux citoyens de l'URSS: 

a) la liberté de la parole, 
b) la liberté de la presse, 
c) la liberté des réunions et des mee-

tings, 

d) la liberté des cortéges et de dé-
monstrations de rué, 
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l'article 127 garantissant l'inviolabilité 
de la personne des citoyens ne pouvant 
étre arrétés que sur decisión du tribunal, 

l'article 128 garantissant l'inviolabilité 
du domlclle et le secret de la corres-
pondance. 

«C'esf en consldératlon de ees arti-
cles de la Constitutlon de l'URSS que 
¡'ai adhéré au Comité pour la Libéra­
tion Immédiate des emprisonnés politi­
ques dans les pays de l'Europe de l'Est. » 

Un militant écrit: « // est Inadmlsslble, 
aprés les déclaratlons du XXII" congrés 

du PCUS, que ne soit pas mis un terme 
aux pratiques anti-démocratiques et anti-
socialistes qui ont marqué honteusement 
l'époque stalinlenne (...). La révolution 
d'Octobre avalt fait naitre un gigantesque 
espoir dans les cceurs de millions de 
travailleurs: n'allaient-ils pas faire écla-
ter les vieilles structures d'une soclété 
en pleine décomposition ? La dégéné-
rescence du gouvernement ouvrier 
d'URSS, ceuvre de Staline et son corol-
lalre, le caractére réactlonnalre et dog-
matique d'une bureaucratie omnipotente 
et omnipresente ont fait comprendre aux 
soclalistes épris de liberté et de pro-
gres ventables que ce n'était pas ce 
type de société communiste qu'll fallalt 
suivre (...). 

«Ve demande que. cesse cette vague 
de procés qui ternit chaqué fots un 
peu plus le drapeau rouge des partisans 
du socialisme en falsant re¡aillir sur eux 
la honte que font naitre de telles pra­
tiques | procés qui fournlssent par ail-
leurs des armes nouvelles aux politiciens 
effarouchés de nos démocraties libéra­
les — volr par exemple les recentes 
déclaratlons de certains membres de la 
majorité gaulliste. 

• C'est pour la libération de lakir,, pour 
le résped des libertes, contre les pro­
cés truques que ¡e soutlens l'adion que 
vous avez entreprise et qui s'est révélée 
positive en permettant la libération de 
Pachman. * 

Un administrateur de la section de 
Montpellier de la Mutuelle Nationale des 
Etudiants de France écrit: « Alors qu'en 
France des milliers de militants ceuvrent 
pour le socialisme, il est inadmissible 
que le vlsage du socialisme soit défi-
guré et puisse étre ainsi transformé en 
repoussoir contre la classe ouvriére par 
les partis bourgeois — UDR, Rl, radi-
caux, centristes... — et leurs diques. 

« C'esf inadmissible I Les partis de la 
classe ouvriére, les syndicats doivent 
prendre positlon. Personne ría le droit 
de laísser rendre hideux le but hlsto-
rique de la classe ouvriére, le socia­
lisme. Aussi, camarade, ¡e ¡olns ma voix 
é toutes celles qui prennent positlon 
pour la défense de lakir et la défense 
de tous les militants des pays de l'Est 
pour le communisme que l'on tente de 
frapper. • 

Un groupe de sept ouvriers du Havre 
a envoyé la lettre suivante: 

«Les sousslgnés. travailleurs de la 
Société d'Electrlcité pour la Lumlére et 
la Forcé (agence du Havre), Informes 
par le Comité pour la libération immé­
diate des emprisonnés politiques d'Europe 
de l'Est que Plerre lakir, un des fon-
dateurs du groupe d'initiative pour la 
défense des drolts civiques en URSS, a 
été arrété par la pólice politique sovié­
tique (KGB), exigent sa libération Immé­
diate et demande que cesse en URSS 
et dans les autres pays soclalistes la 
répression contre les militants commu­
nistes. » 

De Champigny, cité du Bols-l'Abbé, 
parvient, signé en comnrjn par des mili­
tants de l'OCI, de l'Alliance ouvriére et 
du PCF, le message suivant: 

« Nous, travailleurs de toutes tendances 
du mouvement ouvrier, apprenons avec 
émotion l'arrestatlon é Moscou du com­
muniste Plerre lakir, fondateur du groupe 
d'initiative pour la défense des drolts 
civiques et fils du general bolchevlk lona 
lakir, fusillé en 1937 par Stallne. 

' Nous afflrmons notre volonté de ne 
pas laísser recommencer les procés de 
Moscou de sinlstre mémolre dans le mou­
vement ouvrier. La protestetlon du 
mouvement ouvrier International, et en 
partlculier trancáis, a permis de liberar 
Pachman. Nous exigeons la libération Im­
médiate de Plerre lakir. » 

Ce ne sont la que quelques extraits 
des lettres qui continuent á affluer au 
siége du Comité. N'jl doute que c'est le 
militant des CIC du Havre qui exprime 
le plus clairement «le trouble profond », 
provoqué «dans la conscience de mil­
lions de militants communistes honné­
tes. » Ces militants ont commencó i 
s'exprimer, a exiger la libération de Piotr 
lakir, notre camarade. Certains d'entre 
eux ont adhéré au Comité préside par 
le camarade Alain Challier. Avec eux et 
de nombreux autres qul connalssent éga-
lement un «trouble profond», II s'aglt 
dans les semalnes, dans les mois qul 
viennent, de déployer ensemble l'activlté 
militante Inlassable qui aménera l'ensem-
ble des organisations da mouvement 
ouvrier trancáis et international á pren­
dre positlon sur le cas de lakir. Telle 
est la volé de la libération de notre 
camarade et de la défense des conquétes 
soclalistes en URSS dont il est le plus 
authentique symbole et représentant. 
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Electlons antlclpées en Allemagne: 

Pour ou contre le soclalisme 

L
E chanceller Willy Brandt pose-

ra la question de confiance 
cette semaine au Bundestag. II 

la posera avec l'intention que son 
gouvernement soit mis en minorltó, 
ce qui provoquera de sa part la 
dissolutlon du Parlement et des élec-
tions anticipées dans toute l'Alle-
magne. II s'agit lá de la procédure 
prévue par la Constitution allemande 
pour provoquer des electlons antici­
pées. 

Les Journaux bourgeois mettront l'ac-
cent sur le falt que depuis l'expulsion 
d'un député (Günter Müller) du partí 
SPD, et la démlssion du ministre de 
l'Economie, Karl Schiller, le gouverne­
ment est de toute facón minoritaire au 
Bundestag. Lá n'est pas le probléme. 
L'issue de la récente tentative des partís 
bourgeois, CDU-CSU, de mettre le gou­
vernement en minorité au Parlement en 
avril dernier a montré que cela ne se 
Jouait pas en termes d'arithmétique par-
lementaire, mais sur le terrain de la lutte 
de classe. Face á la mobilisation des 
masses qui ont participé á des graves et 
manifestations pour soutenir Brandt, la 
bourgeoisie a du reculer. 

Aujourd'hui c'est avec l'accord de tous 
les partís bourgeois CDU-CSU et FDP (1) 
que le SPD (Partí socialiste allemand) 
dlssout l'assemblée et appelle les elec­
tlons. 

(1) FDP, Partí liberal allemand, membre 
de la coalition góuvernementale. CDU-
CSU, Partí chrétíen démocrate, dirige par 
Barzel et Strauss. 

En effet, la radicallsation et la capacité 
de mobilisation des masses, telles 
qu'elles se sont exprimées, entre autres, 
en avril dernier, ont posé de facón aigué 
le probléme du pouvoir. 

A I'origine de cette mobilisation, II y 
a la crise économique qui se développe 
en Allemagne comme composante de la 
crise mondiale, aggravée par la Jonction 
enorme que représente, pour l'économie 
allemande, le fait de soutenir artificiel-
lement le dollar, au nom du nécessaire 
maintien d'un equilibre mondial fragüe. 
Aprés avoir été longtemps le champion 
du liberalismo économique, du non-inter-
ventionnisme de l'Etat, á travers son 
ministre de l'Economie (Schiller), le 
gouvernement allemand a du prendre des 
mesures dirigistes pour proteger le mark 
face á l'impossibilité d'arrlver á un ac-
cord européen qui soit respecté par tous 
les pays. Tout cela a conduit á l'impasse, 
et á la désillusion quant á la volé réfor-
miste « d'élévation du niveau de vie dans 
une économie libérale, tout en assurant 
la stabilité ». 

Incapable de satisfaire les revendica-
tlons des travailleurs, la bourgeoisie veut 
baillonner la classe ouvriére, luí imposer 
son ordre social. Mais en méme temps, le 
rapport de forces entre les classes est 
tel aujourd'hui en Allemagne et en Europe 
que la bourgeoisie allemande ne peut 
exercer le pouvoir et appliquer sa poli­
tique sans la cautlon du SPD. Caution 
qu'elle paye tres cher, bien sur, pulsqu'á 
chaqué étape, les travailleurs, quand ils 
entrent en lutte, tentent de se saislr de 
ce cadre politique (leur partí au gouver­
nement) et appuyés sur une tres forte 
céntrale syndicale, exígent la satisfac-
tion de leurs revendícatíons. 

lililí! 

C'est tout cela qu'exprimaient les gré­
ves dans les usines pour soutenir Brandt 
face au putch parlementaire de la Démo-
cratie-chrétienne. Mais en méme temps 
l'échec de cette tentative de prise de 
pouvoir par la CDU et cette mobljisation 
des masSes, ont accentué les données 
de la situation politique et ont contrlbué 
a poser clairement le probléme de savoir 
si c'est la bourgeoisie ou la classe ou­
vriére qui défient le pouvoir ou le détien-
dra. Le soutien actif des masses ou-
vriéres au Partí Socialiste est en méme 
temps un carean qui contraint les dlri-
geants de ce parti á repondré á cette 
radicallsation des masses. 

C'est dans ce contexto que s'ouvre 
la campagne électorale. Pour la premiére 
fois depuis la deuxiéme guerre mondiale, 
dans l'Allemagne divisée, oü l'ordre sta-
liníen á l'Est sert de repoussoir, ce qui 
est au centre de la campagne électorale 
est la discussion sur le socialisme : pour 
ou contre. 

Le CDU et le FDP, partís bourgeois, 
ont declaré qu'ils ne voulaient pas du 
socialisme en Allemagne. 

Brandt, au nom de la directlon du SPD, 
s'est declaré pour un « socialisme démo-
cratique», ajoutant que les sociaux-dé-
mocrates sont des socialistes. Ceci n'est 
pas un petit pas en avant, imposé á 
Brandt par la radícalisatíon des masses. 
Mais en méme temps, la directíon SPD 
veut une campagne électorale aussl 
courte que possible, et avec le moins de 
« vagues » possible, afin d'éviter que ne 
s'expríme plus avant cette mobilisation 
des masses dans le cadre qui lui est 
offert. 

Dans le méme moment, le SPD se de­
clare favorable á une reconduction de 
la coalition avec le Parti liberal FDP, 
c'est-á-dire pour la présence de partís 
de la bourgeoisie dans le gouvernement, 
liant les socialistes au programme de 
cette bourgeoisie. 

En perpétuant la politique falllie de 
«petite coalition» avec un parti bour-
beois, la direction du SPD participe á 
la tentative de démobiliser les travail­
leurs et d'endiguer leur lutte. 

II est signifícatif que la céntrale syn­
dicale s'est déclarée « neutre » par rap­
port á la campagne électorale et, en 
méme temps, a publié un programme de 
revendications dont la presse bourgeoise 
elle-méme a dit que, pour le satisfaire, 
il faudrait que le SPD soit seul au gou­
vernement. 

Dans cette bataille de classe, sur le 
terrain electoral, nos camarades trotskys-
tes allemands du groupe Internationale Ar-
beiter Korrespondenz interviennent et 
construisent l'organisation révolution-
naire. 

A la question: pouvoir de la bour­
geoisie ou pouvoir de la classe ouvriére ?, 
ils répondent: lutte pour le pouvoir de 
la classe ouvriére, ce qui s'exprime au­
jourd'hui par le mot d'ordre : gouverne­
ment du seul SPD sur un programme 
ouvrier qui satisfasse les revendications. 

A la question pour ou contre le socia­
lisme, ils répondent clairement: notre 
but c'est le socialisme ! 

En Allemagne, du fait de la división, 
cette lutte pour le socialisme pose de 
facón plus immédiate que partout ail-
leurs le probléme de l'unité entre la 
lutte contre la bourgeoisie pour la révo-
lution sociale et la lutte contre la bureau-
cratie stalinienne pour la révolution poli­
tique. 

Le mot d'ordre de lutte pour un gou­
vernement ouvrier de toute l'Allemagne 
pose le probléme de la jonction des 
travailleurs et combattants politiques á 
l'Est et a l'Ouest. 

C'est pourquoi la campagne que nos 
camarades ¡mpulsent dans le cadre du 
« Comité pour la libération immédiate des 
emprisonnés politiques en Europe de 
l'Est» fait partie de la campagne pour 
le socialisme, pour le gouvernement ou­
vrier, y compris dans le cadre de la 
campagne électorale. Nous y reviendrons. 

ARCENTINE: 

une phase critique de la lutte des classes 
A UJOURD'HUI tout concourt á ¡ndiquer que la situation politique en Argen-

tine a atteint un point de rupture : tous les plans pour tenter de canaliser 
et freiner le mouvement de la classe ouvriére et des masses par des 

moyens «relativement» démocratiques ayant échoué, c'est vers un tournant 
d'extréme droite — qui serait marqué par la tentative d'instaurer en Argentino 
un régime politique de type brésilien — que la bourgeoisie argentina et l'impé-
rialisme, en utilisant l'aile droite ultra-réactionnaire de l'armée paraissent 
vouloir s'orienter. 

Rien n'est encoré joué : la classe ou­
vriére n'a pas dit son dernier mot, mais 
II est mutile de cacher les trols grands 
dangers que recele la situation actuelle. 

Depuis le 29 mai 1969 c'est dans le 
contexte donné par la gréve genérale et 
les combats de rué de Córdoba — suivis 
par une gréve genérale appelée centra-
lement par la CGT sous controle pero-
niste, qui "a paralysé l'activité dans l'en­
semble du pays — que la lutte des 
classes dans l'ensemble de ses consé-
quences (incluant les manoeuvres politi­
ques á l'intérieur du camp de la bour­
geoisie) s'est développée. 

Le « Cordobazo > mettait á bas la poli­
tique engagée précédemment par le ué-
néral Onganía avec la collaboration d'une 
partie des dirigeants de la CGT pour 
intégrer «á froid» les syndicats dans 
l'appareil d'Etat. 

Le « Cordobazo» mettait également á 
bas la politique économique élaborée 
dans cette perspective par le ministre 
d'Ongania, Krélger-Vasena, dont les fon-
dements étaient donnés en particulier 
par un blocage rigoureux des salaires 
et une détérioration brutale des condl-
tions de vie de la classe ouvriére. 

En mal 1970, un an aprés le • Cordo­
bazo >, Onganla tombalt. La politique de 
blocage des salaires était abandonnée 
et l'ensemble des contradictions profun­
des de l'économie argentine — écono­
mie de type « compradora » étroitement 
soumise aux exigences de l'lmpéria-
llsme — se réaffirmaient avec vlolence : 
depuis 1970 le taux annuel d'inflation est 
de 40 á 60 % et la monnaie est déva-
luée presque tous les slx mois. Le pro-
létariat ne se laissait pas falre mais 
défendait, par la gréve, la gréve genérale 

et les manifestations, le niveau des sa­
laires et ses conditions de vie. 

Dans les rangs de la bourgeoisie enfin, 
et surtout au sein de l'armée qui en 
constitue politiquement la colonne ver­
tébrale, s'est développée une longue 
discussion entre les partisans des diver­
ses méthodes préconisées pour faire 
face á la situation ainsi créée. 

Aujourd'hui cette discussion paraít étre 
arrjvée á son terme. La poussée objec-
tive des masses se fait chaqué jour 
plus forte, y compris — et c'est lá 
que gít évldemment le fond du pro­
bléme — si elle ne se développe pas 
en fonction d'objectifs de classe claire­
ment définis. Elle défait une á une les 
solutlons de compromis et en demontre 
le caractére inviable. Elle aceule la bour­
geoisie á une situation oü la droite de 
l'armée peut répéter á satiété qu'il ne 
lui lalsse d'autre choix que de repren-
dre le controle de la situation par les 
méthodes de l'affrontement brutal, de la 
répression ouverte et la liquldation totale 
de l'ensemble des libertes politiques et 
syndlcales. 

Les solutions de compromis ont reposé 
sur une tentative d'échafauder une coa­
lition de gouvernement qui comprendrait 
les péronistes, recevrait la caution et 
l'appui completa de Péron, sans compor-
ter néanmoins sa participatlon directe, 
jugée absolument inacceptable par la ma-
jorité des dirigeants militaires. Mais pour 
pouvoir étre mise en ceuvre, une telle 
politique exigeait á son tour une base 
d'acceptation relativement sérieuse au 
sein de la classe ouvriére et des masses. 

C'est cette base qui a falt absolument 
défaut: les masses ne l'entendent pas 

ainsi. Placant dans leur écrasante majo-
rité leurs illuslons en Péron, en dépit du 
fait qu'il s'agit du chef de file d'un 
courant bourgeois profondément hostile 
á toute expression politique propre des 
masses," Identifiant la solution de leurs 
problémes avec la mise en place d'un 
gouvernement dirige par Péron qu'elles 
seraient prétes á appuyer par les mé­
thodes de la lutte des classes, elles 
veulent le retour de Péron. 

Soyons pourtant clairs. S'il a été ques­
tion du retour de Péron, c'est unique-
ment parce que c'était lá l'exigence des 
masses. Personne, par contre, au sein 
de la bourgeoisie, n'y a sérieusement 
songé — pas plus Péron lul-méme que 
qui que ce soit d'autre — et cela parce 
que le retour de Péron signifierait l'ouver-
ture d'une breche dans laquelle les mas­
ses s'engouttreralent sans que quiconque 
puisse garantir en reprendre le controle. 
De la part de la bourgeoisie argentine 
et de Péron lui-méme, organiser son re­
tour serait organiser la phase initiale 
de la révolution prolétarienne en Argen­
tine. On concoit aisément que tout sera 
fait pour que cette solution ne soit pas 
adoptée. 

C'est pourquoi la seule voie qu'il était 
possible d'explorer, ainsi que Lanusse 
l'a fait, était celle du «grand accord 
national», c'est-á-dire la coalition góu­
vernementale avec le péronisme sans le 
retour de Péron. Et si la situation appro-
che de son dénouement, c'est parce que 
la demonstraron de la non-viabilité étant 
faite, la droite de l'armée considere que 
son heure a sonné une fois de plus. 

C'est dans ce contexte que se situé 
le massacre des dlx-neuf prisonniers poli-
tiques á Trelew en Patagonle, dont le 
Monde a fait le récit dans son édition 
du 11 septembre. Par cet acte, la droite 
de l'armée a essayó de précipiter les 
conditions d'un coup d'Etat contre Lanusse 
dont elle considere maintenant avec impa-
tience que le • mandat » est clos. 

La gravité de la situation tient au 
fait que si la classe ouvriére n'a pas 
dit son dernier mot et conserve peut-
étre en elle-méme les forces nécessai-
res pour défalre par la gréve genérale 
et le combat de me la tehtative de coup 
d'Etat lorsque celle-ci se produira, il 

convient de voir lucidement que dans 
sa grande masse, elle demeure prison-
niére des illusions qu'elle conserve encoré 
á l'égard de Péron et du péronisme. 

Péron n'a aucune intention de rentrer 
et ne rentrera pas. Mais le doute qui 
demeure sur ce point sert aujourd'hui 
puissamment la droite militaire. L'appa­
reil politique et syndical péroniste fait, 
de plus, tout ce qui est en son pouvoir 
pour affaibllr les capacites de combat de 
la classe ouvriére en la canalisant dans 
une serie de négociations sans lende-
main avec le patronat et en frappant, 
ensemble avec l'appareil répressif, l'avant-
garde militante dans les syndicats. C'est 
ainsi en particulier aue la tédération 
lócale des syndicats CGT de Córdoba, en 
méme temps que toutes les organlsations 
adhérentes, a été dissoute voici quinze 
jours par Lanusse, avec la bénédiction 
de l'appareil péroniste central qui avait 
vu sa liste battue lors des derniéres 
élections par une liste commune des 
organisations révolutionnaires et anti­
imperialistas, organisée autour d'un bloc 
ouvrier dont l'organisation trotskyste 
Política Obrera avait pris l'initiative. 

Aujourd'hui Política Obrera lutte sur la 
ligne du front unique pour arracher les 
travailleurs á la direction bureaucratique 
trattre. A la différence des groupes 
guerrilleristes, l'organisation trotskyste ne 
considere pas que la venue de 
l'extréme-droite au pouvoir sera un « pas 
en avant» contribuant á « claritier • la 
situation, ni que la lutte pour les liber­
tes politiques et syndicales soit un com­
bat qui intéresserait uniquement les 
révolutionnaires. C'est toute la classe 
qu'il s'agit d'organiser pour combattre 
le coup d'Etat en préparatlon et qu'il 
s'agit ¿"arracher dans le méme mouve-
vement á l'emprise de la bureaucratie 
syndicale. Aussi est-ce autour des mots 
d'ordre centraux de «Commisslon d'en-
quéte de la CGTt de la FUÁ (fédération 
universitaire) ef des partís démocrati­
ques sur l'ófíaíre de Trelew» et d'orga-
nisation de la riposte unie á l'échelle 
nationale contre la dissolutlon de la fédé­
ration CGT loOale de Córdoba, que l'orga­
nisation trotskyste axe, pour faire face 
á ce tournant critique, toute son fnter-
vention. 
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III - Une crise révolutionnaire s'annonce en Tunisie 
t i s sittiations politiques du Maroc et de la Tunisie ont plus d'un point commun. 

Dans les deux pays, la bourgeoisie nationale et les vestiges de la féodalité, au 
pouvoir depuis quinze ans, se sont reveles incnpables de régler aucune tache 

de la revolution democratique. L'impcrialisme continué a contróler les richesses 
esscntielles des deux pays, le chómage se développe. atteint des proportions gigan-
tesques, forcant des cenlaines de milliers de travailleurs a l'exil. La reforme agraire 
reste á faire et la paysanucrie vient grossir sans cesse l'armée des chómeurs dans les 
villes. 

Dans les deux pays, le mouvement 
est assez fortement organisé. Indé-
pendant du pouvoir au Maroc mais 
non de l'influence de la bourgeoisie 
<voir I.O. n"« 576 et 577), les syndi-
cats en Tunisie sont étroitement in-
féodés a l'appareil d'Etat. lis restent 
cependant le cadre d'organisation élé-
mentaire d'un mouvement ouvrler 
tout aussi combatif qu'au Maroc. 
Nombreuses sont les gréves aujour-
d'hui en Tunisie oü les travailleurs 
imposent leurs comités de gréve élus 
et affrontent patronat et appareil 
d'Etat coalisés avec un acharnement 
aussi grand qu'au Maroc. 

Dans les deux pays, la rílpression 
anti-ouvriére revét á peu prés les 
mémes formes. Dans la plupart des 
cas, lorsqu'une gréve se produit en 
Tunisie, les militants ouvriers, syndi-
qués ou non, mais surtout les mem­
ores des Comités de gréve, sont tres 
rapidement emprisonnés, persécutés, 
condamnés. 

Une mobilisation 
sans précédent 

Cela a été le cas lors de la célebre 
gréve des transports urbains á Sfax, 
a la SORETRAS qui a eu lieu en 
mars dernier. Le 10 mai, dix-sept 
grévistes qualifiés de « meneurs» 
passaient devant le Tribunal. Des 
peines de prison de 2 á 6 mois ter­
mes sont prononcées. accompagnées 
d'amendes. 

Depuis ce puissant mouvement et 
en jonction avec la mobilisation sans 
précédent de la jeunesse étudiante 
et lycéenne en février, des gréves in-
cessantes de développent en Tunisie. 
A la mi-juillet, aprés celles du prin-
temps dernier, une gréve genérale 
illimitée éclate dans les centres mi-
niers du Sud. Presse et radio font 
le silence total et la fédération des 
Mines de l'UGTT n'a pas pu condam-
ner ouvertement le mouvement. Dans 
l'artisanat. les 6 et 7 juillet, un mil-
lier de tres jeunes travailleurs font 
gréve et oceupent les ateliers de Den-
Den. La pólice intervient, expulse les 
grévistes et oceupe. En juillet, éga-
lement, une gréve dure de 1 000 ou­
vriers d'une papeterie de Kasserine 
éclate et est sévérement réprimée. Le 
21 aoüt, ce sont les cheminots de 
Sfax qui entrent unis dans la lutte. 
exigeant satisfaction des promesses 
gouvernementales du printemps. 

La presse, aux ordres du parti uni-
que, le néo-destour (ou Parti socia-
liste [sic] destourien), est d'une 
extreme indigence. Le black-out le 
plus total est fait sur le développe -
ment de la lutte de classes condam-
née par les ministres bourgeois, mais 
néanmoins tres réelle et menaqante. 
On lit souvent dans cette presse le 
résultat de rencontres fréquentes en­
tre ministres et dirigeants des syn-
dicats comme celui-ci juste á la fln 
de la gréve des mineurs paru dans 
La Presse du 28 juillet : « Les mem-
bres des délégations syndicales ont 
exprimé leur considération pour les 
efforts déployés par le gouvernement 
en vue de relever le niveau des trqr-
vailleurs, améliorer les conditions de 
travail et garantir la justice sociale. 
lis ont d'autre part demandé au mi­
nistré de transmettre au Chef de 
l'Etat leur profond attachement á sa 
personne et leur considération pour 
les efforts qu'il déploie pour creer une 
société meilleure. Les mineurs lui re-
nouvellent leur promesse de rester 
toujours á cóté du Chef de l'Etat, de 
suivre la politique qu'il trace, d'oeu-
vrer a augmenter le rendement et 
creer les conditions d'éclosion d'une 
économie prospere et d'une société 
d'auto-suffisance et de justice.» 

Tel est le contenu de la politique 
syndicale officielle en Tunisie : un 
alignement total sur le gouvernement 
bourgeois de Bourguiba qui ne con-
nait, contre les travailleurs et la jeu­
nesse en lutte, que le langage de la 
répression. 

Comme au Maroc, la jeunesse tu-
nlsienne se leve en masse contre un 

régime qui est incapable de régler 
aucun des problémes de la société. 
Et les étudiants, surtout depuis fé­
vrier 1972 <voir I.O. n" 555) ont été 
au premier rang des sanglants af-
frontements qui annoncent une crise 
révolutionnaire en Tunisie. 

De méme que l'UNFP a perdu le 
controle des étudiants marocains, le 
Destour (et les staliniens qui le sou-
tiennent ouvertement) est tres isolé 
á l'Université. Un membre du Bureau 
politique du parti unique le recon-
naissait d'ailleurs avec effroi lors de 
la conférence de juillet des étudiants 
destouriens. Ce dirigeant, Mustapha 
Filali, expliquait: « Les événements 
qui ont secoué l'université durant les 
quatre derniéres années prouvent que 
les étudiants destouriens, souvent mis 
en minorité, ne sont á aucun mo-
ment parvenus á dominer la situa-
tion ou tout au moins á atténuer sa 
gravité. Le rayonnement au sein de 
l'université demeure tres limité puis-
qu'en definitive il ne représente que 
dix ou quinze pour cent des étu­
diants-^ (La Presse. 28 juillet 72.) 

Quel aveu de faillite de la part 
de ce bras droit de Bourguiba ! 
Et Filali de s'écrier : « Nous n'accep-
terons jamáis que 85 ou 90 % de la 
jeunesse estudiantine vive en marge 
de la société. » Puis il poursuit: « Le 
nombre des déchets scolaires a atteint 
un niveau alarmant puisque le pour-
centage des réussites de l'enseigne-
ment secondaire et supérieur se si­
tué cette année en 10 et 15%.» Et 
on comprend la conclusión : « Nous 
serons obligés de limiter l'accés á 
l'université et á l'enseignement se­
condaire. » Ce sont ees 85 % de « dé­
chets », ees turbulents. « en dehors 
de la société » qu'il faut éliminer. 

Telle est la réalité de la politique 
de sélection massive contre laquelle 
s'insurge la jeunesse tunisienne qui 
sait qu'aucun avenir n'est possible 
pour elle dans le cadre du maintien 
de la bourgeoisie au pouvoir. 

Rappelons que le Néo-Destour pré-
tend « diriger» aujourd'hui l'Union 

la masse des étudiants qui défendent 
le mot d'ordre correct : « Pour une 
UGET de masse, democratique et au-
tonome » du gouvernement! 

En Tunisie, comme au Maroc, á 
Madagascar et en France, ceux d'en 
haut ne peuvent plus gouverner 
comme avant. L'appareil d'Etat lui-
méme est le lieu de réglements de 
comptes entre coteries opposées et les 
« corps constitués J> sont travaillés 
par un malaise sourd. Méme chez les 
magistrats se fait jour une opposition 
ouverte au gouvernement de Bour­
guiba. Les candidats officiels ont été 
battus lors des élections du bureau 
de l'association des jeunes avocats. 
Dans l'armée, nombreux sont les jeu­
nes soldats et officiers qui observent 
la situation et se préparent á l'explo-
sion révolutionnaire. 

En bas, on ne 
veut plus comme 
avant 

En bas, au sein de la jeunesse, de 
la classe ouvriére, dans la petite-
bourgeoisie, dans la paysannerie, on 
ne veut plus vivre comme avant. 
D'ailleurs, la vie tout court devient 
de plus en plus impossible devant 
l'accroissement inoui du chómage et 
l'incapacité de la bourgeoisie a creer 
des emplois et des débouchés. Mais 
en Tunisie, comme dans beaucoup 
de pays, tout reste á faire pour orien-
ter politiquement le combat de la 
classe ouvriére qui demontre son role 
dirigeant dans les grandes luttes en 
cours. 

Le Néo-Destour apparait depuis 
longtemps pour ce qu'il est, le parti 
de la bourgeoisie compradore au pou­
voir et qui entend le conserver par 
tous les moyens. Mais dans les rangs 
du mouvement ouvrier, on assiste 
depuis quelque temps a la faillite la 
plus complete du parti stalinien tuni-
sien, le PCT qui a dissous ses cel-
lules ouvriéres pour concentrer tous 
ses « efforts» (lesquels consistent á 
appuyer ouvertement le Néo-Destour) 
sur l'Université. Sans perspectives, 
sans liaisons, sans plate-forme claire, 
des groupes ouvriers militants se for-
ment et se défont. 

Le stalinisme livre ainsi á 1'aven­
ture toute une avant-garde ouvriére 

Bourguiba recu par Pompidou : 
le couronnement d'une carriére. 

Genérale des Étudiants Tunisiens 
(l'UGET), l'organisation syndicale des 
étudiants tunisiens. Mais il en est á 
la tete depuis le coup de forcé du 
gouvernement contre l'UGET au con-
grés de Korba d'aoüt 1971, coup de 
forcé condamné par l'immense ma-
jorité des militants de l'UGET et des 
delegues dans toutes ses instances. 
Cette année, alors que le congrés pre­
paré par la minorité destourienne 
devait avoir lieu en aoüt, l'écrasante 
majorité des étudiants ont boycotté 
toutes les activités de la direction 
parachutée il y a un an. Seuls les 
étudiants destouriens ont tenu leurs 
assises fln juillet. Les dirigeants mi-
noritaires de l'UGET ne sont d'ail­
leurs appuyés que par l'appareil sta­
linien qui a jeté toutes ses forces á 
l'Université pour soutenir les bour-
guibistes en tres mauvaise position. 
Mais il n'en demeure pas moins que 
l'UGET normalisé ne regroupe plus 

qui, faute d'une organisation, d'un 
programme ouvrier et d'un drapeau, 
risque de se tourner vers les courants 
aventuristes et maoisants, notamment 
vers le groupe « Perspectives» qui 
met aujourd'hui á l'ordre du jour 
« la question du terrorisme » en Tu­
nisie. Ces questions sont de la plus 
grande importance dans la situation 
actuelle de décomposition politique 
que vit ce pays. C'est pourquoi la 
critique de la faillite du stalinisme 
et celle des courants centristes, gau-
chistes et aventuristes est une néces-
sité vítale, alors méme que les mili­
tants ouvriers honnétes, ceux-lá mé­
mes qui passent en jugement aujour­
d'hui á Tunis, cherchent une solution 
politique á la crise qui s'approfondit 
chaqué jour un peu plus. 

Nous commencerons l'examen de 
ces questions dans un prochain ar-
ticle. 

Pour la défense 
des aecusés poli-
tiques en Tunisie 

Le Monde a briévement annoncé le 
procés de 40 militants politiques com-
mencé le 16 septembre á Tunis. Parmi 
eux, 17 emprisonnés parmi les respon­
sables du mouvement étudiant qui a ma­
nifesté en masse dans toutes les grandes 
vil les en février dernier avec le soutien 
de la population laborieuse. 

Le Comité tunisien d'information et de 
défense des victimes de la répression, 
constitué il y a quelques mois sur une 
base unitaire, publie des précisions im­
portantes sur ce procés qu'il dénonce 
comme un « nouveau procés d'opinion » 
aprés ceux de l'automne 1968. 

Parmi les les 17 détenus (15 autres 
inculpes sont en liberté provisoire et 
neuf en fu i te) , existent différentes ten-
dances polit iques, des militants se récla-
mant du Baas, d'autres de « Perspec­
tives », un ancien mil i tant du PCT, des 
militants se réclamant du marxisme 

II semble que les juges de Bourguiba 
veuil lent dissocier les mil i tants des dif­
férentes tendances et qu'ils préparent de 
fortes peines contre un mil i tant marxiste 
d'origine juive, Rene Marzouk. aecusé 
d'étre un « espión sioniste ». La méme 
aecusation est portee contre Ahmed Ben 
Othman, époux de Simone Lellouche, elle-
méme d'origine juive et expulsée par 
Bourguiba au moment des grandes mani-
festations de février 72. 

Le Com té de défense tunisien annonce 
que la piupart des aecusés doivent pas-
ser en correctionnelle, ce que leurs 
avocats n'ont su qu'au tout dernier mo­
ment. 

II souligne qu'« Ahmed Ben Othman 
Raddaoui a été condamné en avril 1971 
et maintenu en prison depuis pour avoir 
écrit des articles dans un journal, El 
Amal Tounsi (Le Travailleur Tunisien). 
Une menace d'inculpation d'atteinte á la 
Süreté de l'Etat pese sur lui (...). Tous 
les emprisonnés ont été tortures atroce 
ment» dénonce également le Comité. 

Soulignons aussi le cas de •< Rene 
Marzouk, enseignant d'origine juive, aecu­
sé d'étre un agent sioniste. Mais cela 
doit, semble-til, faire l'objet d'un autre 
procés pour "atteinte á la süreté exté-
rieure de l'Etat" devant la Cour de Sü­
reté. La pólice se fonde sur la découverte 
d'une publication á son domicile. Or tous 
les camarades de Marzouk ont declaré 
lors des interrogatoires que celui-ci avait 
vivement critiqué le contenu de ce texte 
sioniste et qu'il l'avait fait d'un point de 
vue "marxiste" et "anti-sioniste", au 
cours des discussions du cercle marxiste 
qu'il est aecusé d'avoir mis sur pied á 
Gafsa ». 

Beaucoup de forces font le silence sur 
le procés de Tunis du 16 septembre et 
sur ceux qui se préparent. II est clair 
que les cas des mil i tants Ben Othman 
et Rene Marzouk concentrent en eux ceux 
de tous les autres aecusés. C'est le de-
voir de tous les mil i tants ouvriers, de 
leurs organisations, que d'empécher le 
silence sur ces procés qui visent á briser 
des mil i tants et les responsables du 
mouvement de la jeunesse tunisienne. 

Liberation immédiate des emprisonnés 
politiques en Tunisie ! 

A bas les procés d'opinion I 

Contre le complot de Bourguiba contre 
la jeunesse, pour les libertes polit iques 
et syndicales des travailleurs et de la 
jeunesse en Tunisie ! 

DERNIERE MINUTE : 

On apprend que le procés ouvert le 

16 septembre a été renvoyé á une date 

ultérieure, et que huit détenus ont obtenu 

leur mise en liberté provisoire. Mais 

Rene Marzouk et Ahmed Ben Othman, 

ainsi que six autres de leurs camarades, 

restent en prison. II faut arracher leur 

libératlon I 
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les masses palestiniennes 
livrées á leurs bourreaux 

la contre-révolution 
se déchaíne... 

LA semaine derniére, nous publiions 
dans Informations Ouvriéres la 
déclaration commune du groúpe 

« Avant - Garde » d'Israél et " des 
militants trotskystes palestiniens oü l'on 
pouvait lire : « Les dirígeants US et de 
tous les pays impérialistes et avec la 
complicité de ia bureaucratie du Krem­
lin (...) aujourd'hui disent: "Sus aux 
"terroristes" palestiniens ! Sus aux Pa­
lestiniens !" Cette unanimité intcrnatio-
nale est en fait un appel á un nouveau 
pogrom organisé contre les masses 
palestiniennes ». 

II n'a helas pas fallu attendre long-
temps pour voir l'armée israélienne dé-
clencher contre les masses palestiniennes 
réfugiées au Liban, la plus forte opéra-
tion militaire depuis la guerre des six 
jour de juin 1967. L'offensive a duré 
á peine 48 heures et le correspondant 
du Figaro á Beyrouth écrit: 

« Elle aura été la plus vaste, la plus 
profonde, la plus destructrice et la plus 
meurtriére que les Israéliens aient jamáis 
déclenchée dans ce secteur. Vingt-six 
morts civils et dix-huit militaires sont 
officiellement dénombrés parmi les Li-
banais ; mais il est probable que pour 
les uns et les autres, on atteindra le 
chiffre d'une cinquantaine de morts, soit 
une centaine en tout, sans compter les 
Palestiniens qui n'ont pas diffusé le 
bilan de leurs pertes. » 

On apprend ainsi que l'armée de 
Dayan a détruit 150 maisons palesti­
niennes qui auraient servi d'abris aux 
fedayin. La population civile a été 
bombardee sans arrét tandis que la plu-
part des militants palestiniens ont pu 
échapper á la forcé de pólice israé­
lienne. 

Au lendemain du massacre de sep­
tembre 70 en Jordanie, le tres conserva-
teur hebdomadaire britannique The Eco-
nomist remarquait que le moyen le plus 
efficace d'éliminer les commandos pa­
lestiniens consistait á liquider la popu­
lation au sein de laquelle ils trouvaient 
refuge. 

adversaires, les terroristes palestiniens 
ont fait "objectivement" le jeu de ees 
derníers ». 

Ainsi, la contre-révolution prend l'ini-
tiative au Moyen-Orient. II y a deux 
ans, la résistance palestinienne avait 
l'initiative et avait mis, á plusieurs re-
prises avant septembre 70, le régime du 
roi Hussein en danger. Mais a aucun 
moment les dirigeants de la résistance, 
y compris les plus « révolutionnaires » 
ne voulurent poser la question de la 
chute du roi Hussein et de la destruc-
tion de l'Etat bourgeois-féodal jorda-
nien, tache que les masses mettaient á 
l'ordre du jour comme nous le rappe-
lons dans l'article ci-dessous. 

Le front de la réaction mondiale réa-
lisé dans le cadre du plan Rogers, les 
Palestiniens isolés du prolétariat inter-
national subissaient la terrible défaite 
de septembre , 70. Aujourd'hui, aprés 
deux années de défaites incessantes et 
de reculs, c'est la vie méme du peuple 
palestinien qui est en question. C'est du 
moins la que veut en arriver la réaction 
internationale. 

L'Humanité du 18 septembre rap-
porte : « La plupart des journaux israé­
liens exigent des autorités de Beyrouth 
qu'elles procédent á une chasse aux 
résistants palestiniens similaire á celle 
que lanca en septembre 1970 le roi 
Hussein pour le compte de Washington, 
de la réaction árabe et de Tel-Avlv. » 

La bourgeoisie libanaise, prétendü-
ment la plus « démocratique » des Etats 
bourgeois du Moyen-Orient s'est em-
pressée de repondré positivement au 
diktat de Meir-Dayan. Dans un ultimá­
tum aux Palestiniens, le gouvernement 
de Beyrouth exige que les refugies 
se retirent de toutes les régions fronta-
liéres pour étre regroupés dans des zo-
nes étroitement contrólées par lui. 

Certes les choses ne sont pas simples 
et l'on apprend qu'aprés le refus des 
Palestiniens, le gouvernement libanais 
est revenu sur son ultimátum. II n'en 
demeure pas moins que la menace la 
plus effroyable continué de peser sur 

L'armée israélienne déchainée contre la population palestinienne 
au Sud-Liban. 

Ce que Hussein a commencé, la bour­
geoisie israélienne s'emploie á l'achever. 
Tout indique que l'opération engagée 
samedi et dimanche dans le Sud-Liba­
nais va se poursuivre en Syrie dans les 
prochains jours. Golda Meir a declaré : 
«Je peux donner l'assurance que nous 
poursuivrons et chasserons les terro­
ristes, partout oü ils sont». 

La presse souligne également que l'of­
fensive israélienne qui n'a pratiquement 
pas rencontré de résistance de la part 
de l'armée libanaise, incapable de s'op-
poser á Dayan, a été rendue possible 
par le climat régnant á Tel-Aviv et Je-
rusalem au sein d'une « opinión exas-
pérée» aprés l'attentat terroriste de 
Munich. Le terrorisme individuel, com­
me toujours, aboutit á des résultats 
opposés a ceux qu'on cherche. Le Fi­
garo du 18 septembre se permet ainsi 
d'écrire cyniquement : «C'est ainsi 
qu'en donnant des arguments incontes­
tables au plus intransigeant de leurs 

des centaines de milliers de refugies 
que rimpérialisme, la bourgeoisie israé­
lienne et les classes dominantes des 
pays árabes ont decide d'éliminer. 

C'est le triomphe de la contre-révolu­
tion. La grande bourgeoisie internatio­
nale explique ouvertement que l'agres-
sion contre la Syrie ne saurait tarder. 
Le Figaro écrit : « Les observateurs les 
mieux avertis continuent d'estimer qu'il 
faut attendre le "volet syrien" de l'opé­
ration, car ils pensent, malgré tout ce 
qui vient de se passer, que c'est en Sy­
rie que portera le gros de l'erfort israé-
lien ». 

La solution, répétons-le, passe par 
l'unité entre les travailleurs juifs et les 
travailleurs árabes de Palestine et des 
autres pays du Moyen-Orient. Si la 
réaction triomphe pour le moment, il 
n'en demeure pas moins que la lutte 
de classe n'a pas dit son dernier mot, 
ni en Egypte, ni en Syrie, ni au Liban 
pas plus d'ailleurs qu'en Israel. 

Que s'est-il passé en aoút - septembre 
1970 á irbid ? 

A U lendemain de l'attentat de Munich qui fait écrire par exemple á Rouge 
du 15 septembre, « aucun révolutionnaire ne peut se désolidariser de 
Septembre noir», il n'est pas inutile de rappeler comment ont combattu 

en septembre 1970 les masses palestinienne livrées au boucher Hussein. Le 
mouvement des masses palestiniennes, il y a deux ans en Jordanie, vers les 
soviets participe d'ailleurs á l'unité mondiale de la lutte des classes. Dans la 
période historique actuelle, tout mouvement sérieux des masses contre les 
exploiteurs dans quelque pays que ce soit fait surgir des formes de pouvoir 
autonomes, des « soviets ». Cela a été le cas ees derniéres années en Bolivie, 
en Pologne, tout récemment au Québec, aujourd'hui á Madagascar. C'est á 
partir des lecons du mouvement soviétique des travailleurs palestiniens qu'i! 
est aujourd'hui possible de lutter centre la réaction déchainée au Moyen-Orient 
et en méme temps contre ¡'impasse du terrorisme individuel et la soumission 
opportuniste á la bourgeoisie nationale. 

II n'est pas Inutile de revenir, dans 
« I.O. » sur ce qui s'est passé en Jorda­
nie — et part icul iérement á Irbid — á 
la fin de I'été 1970. On se souvient que 
les pablistes notamment, incapables de 
comprendre le mouvement des masses, 
ont toujours nié qu'il y eüt des soviets 
en Jordanie. Pour les pablistes et tous 
les petits-bourgeois, ce qui est réel, c'est 
l'apparence des choses. La lutte révolu­
t ionnaire des masses palestiniennes est 
identifiée á la polit ique des directions 
petites-bourgeoises du FPLP de Habache 
et du FDPLP de Hawatmeh. 

Mais la réalité est tout autre. Méme 
dans un pays oü la classe ouvriére 
n'existe pas — il n'existait, jusqu'en 1970 
en Jordanie, aucune organisation propre 
de la minee couche d'ouvriers palesti­
niens —, la lut te des classes n'en a 
pas moins abouti á la consti tut ion de 
comités autonomes armes exergant le 
pouvoir, c'est-á-dire de « soviets •. D'ail­
leurs, Lénine avait expliqué en 1920 que 
ia forme soviétique du pouvoir pouvait 
tres bien naitre et se développer dans 
des pays oü la paysannerie formalt la 
quasi-totalité de la population. Mais pour 
survivre, les « soviets paysans » ont be-
soin a la fois de l'aide du prolétariat 
international en lutte pour la république 
soviétique mondiale et d'une direction 
ouvriére dans le pays oü ils apparaissent. 

Néanmoins, et malgré l'absence de ees 
conditions, le mouvement • soviétique » 
des masses palestiniennes a pu aller tres 
loin en aoüt-septembre 1970 á Irbid. Dans 
la seconde vi l le de Jordanie qui comp-
tait 50 000 habitants (80 000 avec les vi l -
lages des environs), l'armée de Hussein 
contrólait beaucoup moins bien la situa-
t ion qu'á Ammán, la capitale. D'aprés des 
sources privées, il semble que l'ensem-
ble des organisations palestiniennes ait 
controlé la vi l le des le mois d'aoüt 1970, 
c'est-á-dire plus d'un mois avant que Hus­
sein, menacé, se decide á lancer son ar-
mée contre les Palestiniens. 

II faut d'ailleurs comprendre qu'indé-
pendamment du caractére bourgeois ou 
petit-bourgeois de leur direct ion, le sim­
ple fait que les organisations palesti­
niennes, appuyées sur les masses, se 
soient substituées, á Irbid, pendant un 
mois et demi, au pouvoir de Hussein, est 
d'une ¡mportance capitale. C'était en quel­
que sorte le mécanisme de la Commune 
de París qui se répétait... 

D'ailleurs, le développement de la lutte 
á Irbid pendant cette période éclaire la 
nature du pouvoir nouveau qui s'était 
creé contre Hussein, aprés l'adoption ou 
Plan Rogers. Hussein ne pouvait tolérer 
que la vi l le soit investie par les organi­
sations palestiniennes et f i t massacrer 34 
fedayin dans des conditions d'atroce 
barbarie. C'est cela qu'a rapporté la pres­
se américaine á lepoque. Mais le cal-
cul de Hussein était faux. 

Au massacre des fedayin a répondu 
la mobil isation des masses. Sous leur 
pression, le FDPLP de Hawatmeh, mais 
également un chef du Fath, Abu Al i 
Ayad (1) prennent l ' initiative d'armer la 
population entiére. Hussein perdait les 
derniéres parcelles de son pouvoir... Sous 
le controle des masses qui orgarisaient 
toute l 'activité publique, Irbid en révo-
lution devenait une forteresse assiégée 
défiant l'Etat bourgeois-féodal de Hus­
sein tout entier. 

Mais peut-on parler de démocratie 
soviétique á Irbid alors que. malgré l'ar-
mement des masses, ce sont les orga­
nisations qui continuent á tout contróler, 
á tout décider ? En réalité, le probléme 

n'est pas dans le degré plus ou moins 
grand de démocratie dans les soviets — 
bien que cette question ait une grande 
¡mportance — le probléme est que les 
masses en armes, á Irbid, ont substitué 
leur pouvoir á celui de l'Etat de Hussein. 
C'est cela qui est décislf et c'est cela 
que personne — Hussein, l ' impérialisme, 
la bureaucratie du Kremlin — ne peu-
vent pardonner aux masses palestinien­
nes insurgées. 

C'est pourquoi la « Commune d' lrbid » 
s'est terminée par un massacre. Lors-
qu'aprés les massacres de Ammán, les 
blindes de Hussein se sont diriges sur 
Irbid, les organisations palestiniennes de 
la vi l le se sont toutes retirées dans les 
collines environnantes. Les masses ont 
dú se défendre seules contre l'armée de 
Hussein. Le résu l ta t : sur 60 000 habitants, 
18 000 personnes ont été massacrées 
(dont les 3 000 Palestiniens restes é Ir­
bid) et 40 000 emprlsunnées. Pour venir 
á bout du soviet d' l rbid, le roi Hussein 
a dü massacrer un t lers de la population 
et emprisonner le reste. Galliffet lui-mé-
me n'avait pas été jusque-lá. 

Tels sont, briévement resumes, les falts 
qui démontrent sans nul doute que la 
résistance palestinienne a été capable, 
dans sa lutte á mort contre la réaction 
mondiale, d'aller jusqu'á la const i tut ion de 
ses conseils. 

Mais les soviets ne peuvent pas valn-
cre sans parti révolutionnaire, l 'exemple 
d' lrbid le demontre une fois de plus. Ce-
pendant l'expérience du soviet d' lrbid v i t 
dans la conscience des masses et dans 
celle des mil i tants palestiniens. 

Deja un Abu Al i Ayad (2), un des chefs 
du Fath, avait commencé á t i rer un bilan 
tres avancé de la lut te des classes. Abu 
Ayad n'est pas un mil i tant exceptionnel. 
Des dizaines, des centaines de mil i tants 
palestiniens, dans toutes les organisa­
t ions, se posent ees mémes questions dé-
cisives pour l'avenir immédiat de la lutte 
révolutionnaire dans les pays du Moyen-
Orient. 

Le soviet de La Paz en Bolivie a lui 
aussi péri. Mais l'existence du P.O.R. a 
permis que les masses se replient en 
bon ordre devant Banzer. Les masses pa­
lestiniennes livrées á elles-mémes ont été 
et continuent á étre massacrées. 

Mais, tant en Amérique latine qu'au 
Moyen-Orient et avec le soutien actlf de 
l'avant-garde du prolétariat des pays avan­
ces, se regroupent les torces qui enten-
dent reconstruiré la IVC Internationale. 
L'ultlme lecon du soviet d' l rbid, c'est qu'i l 
faut reconstruiré la I V Internationale et 
construiré ses sections dans les pays 
du Moyen-Orient. Aprés la pré-conférence 
internationale de jui l let 1972, ce sont ees 
taches qui vont pouvoir, des lors, t rou-
ver la voie de leur réalisation. 

(1) Abu Ali Ayad était a I'apoque I'un 
des sept dirigeants de El Fath. C'est sur 
son inltiative propre que les masses 
turent armées a Irbid. II apparait que Abu 
Ali Ayad, assassiné par l'armée jorda-
nlenne en juin 1971, a développé aprés 
la délaite de septembre 1970 tout un 
courant critique a l'égard des dirigeants 
de toutes les organisations (d'aprés des 
sources privées). 

(2) C'est d'ailleurs de Ali Ayad que 
se réclament aujourd'hui les commandos 
terroristes de «Septembre Nolr». Or, 
toute l'activité de. ce dernier é Irbid a 
consiste á s'appuyer sur les masses en 
armes rélutant par la-méme le terrorisme 
individuel. 
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